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RAPPORT	DE	LA	RÉUNION	DU	GROUPE	DE	TRAVAIL	AD	HOC	CHARGÉ	
D'ASSURER	LE	SUIVI	DE	LA	DEUXIÈME	ÉVALUATION	DES	PERFORMANCES	DE	L'ICCAT	

(Madrid,	Espagne,	27‐28	juin	2017)	

1. Ouverture	de	la	réunion

Le	 Premier	 Vice‐président	 de	 l’ICCAT,	M.	 Stefaan	Depypere,	 pour	 le	 compte	 du	 Président	 de	 l'ICCAT,	 a	
souhaité	la	bienvenue	aux	délégués	et	a	ouvert	la	réunion	en	tant	que	Président	du	groupe	de	travail	ad	hoc	
chargé	d'assurer	le	suivi	de	la	deuxième	évaluation	des	performances	de	l'ICCAT	(ci‐après	dénommé	«	le	
groupe	de	travail	»).	

2. Désignation	du	rapporteur

Mme	Terra	Lederhouse	(États‐Unis)	a	été	désignée	aux	tâches	de	rapporteur.		

3. Adoption	de	l’ordre	du	jour	et	organisation	des	sessions

Le	Japon	a	demandé	qu’un	débat	soit	tenu	sur	le	«	Projet	de	lignes	directrices	concernant	la	soumission	de	
propositions	»	au	titre	du	point	7	de	l’ordre	du	jour	«	Autres	questions	».	L'ordre	du	jour	a	été	adopté	et	
figure	à	l’Appendice	1.	

Le	Secrétaire	exécutif	a	présenté	les	Parties	contractantes	présentes	à	la	réunion	:	Afrique	du	Sud,	Algérie,	
Belize,	 Canada,	 Côte	 D’Ivoire,	 États‐Unis,	 Gabon,	 Honduras,	 Japon,	 Libye,	 Maroc,	 Namibie,	 Nicaragua,	
Norvège,	Sao	Tomé‐et‐Príncipe,	Sénégal,	Tunisie,	Union	européenne	et	Uruguay.	Le	Secrétaire	exécutif	a	
également	présenté	le	Taipei	chinois	qui	assistait	à	la	réunion	en	qualité	de	Partie,	Entité,	Entité	de	pêche	
non	contractante	coopérante.	Ecology	Action	Center	(EAC),	International	Sustainable	Seafood	Foundation	
(ISSF),	Pew	Charitable	Trusts	(Pew)	et	the	Ocean	Foundation	ont	participé	en	qualité	d'observateur.	La	liste	
des	participants	est	jointe	à	l’Appendice	2.	

4. Identification	 des	 questions	 soulevées	 par	 la	 deuxième	 évaluation	 indépendante	 des
performances	de	l'ICCAT	nécessitant	un	examen	plus	approfondi

et	

5. Désignation	 des	 tâches	 à	 confier	 aux	 divers	 organes	 subsidiaires	 de	 la	 Commission	 en	 se
fondant	sur	les	questions	identifiées	au	point	4

Le	 Président	 a	 souligné	 l’importance	 du	 processus	 d'évaluation	 des	 performances.	 À	 la	 suite	 de	 la	
publication	du	rapport	du	Comité	chargé	de	l’évaluation	des	performances	en	2016,	la	Résolution	16‐20	a	
établi	 la	 création	d’un	groupe	de	 travail	ad	hoc	chargé	d'assurer	 le	 suivi	de	 la	deuxième	évaluation	des	
performances	de	l'ICCAT.	Le	groupe	de	travail	a	été	tout	particulièrement	chargé	d’identifier	les	questions	
soulevées	par	le	Comité	ainsi	que	les	recommandations	nécessitant	un	suivi	et	de	proposer	les	prochaines	
étapes	à	suivre	en	dressant	un	plan	de	travail.	Finalement,	le	groupe	de	rapport	est	tenu	de	faire	rapport	à	
la	Commission	de	l’ICCAT	lors	de	la	réunion	annuelle	de	2017.	Le	Comité	d’évaluation	des	performances	a	
signalé	que	 l’ICCAT	avait	accompli	des	progrès	significatifs	quant	au	renforcement	de	ses	performances	
depuis	 l’évaluation	 de	 2008	 et	 a	 formulé	 plusieurs	 recommandations	 visant	 à	 améliorer	 davantage	 les	
performances	de	l’ICCAT.	

Compte	tenu	du	grand	nombre	de	recommandations	formulées	par	le	Comité	(131	au	total),	le	Président	a	
exhorté	 le	 groupe	 de	 travail	 à	 éviter	 de	 longs	 débats	 sur	 la	 teneur	 de	 chaque	 recommandation	 et	 a	
recommandé	 de	 se	 consacrer	 à	 identifier	 un	 processus	 pour	 que	 chaque	 recommandation	 puisse	 être	
adéquatement	 abordée	 par	 l’organe	 pertinent	 de	 l'ICCAT.	 Dans	 cet	 esprit,	 le	 Président	 a	 présenté	 un	
document	afin	de	faciliter	les	discussions.	Ce	document	a	été	soumis	au	moyen	de	la	structure	fournie	par	
le	Secrétariat.	
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L’approche	proposée	identifie	les	délais	prévus	pour	donner	suite	aux	recommandations	en	tenant	compte	
des	calendriers	actuels	de	l’ICCAT	(p.ex.	la	programmation	de	l’évaluation	de	plusieurs	stocks).	Le	Président	
a	souligné	que	les	délais	identifiés	ne	reflétaient	pas	l’importance	de	la	mesure	à	prendre	par	la	Commission,	
mais	qu’ils	fournissaient	davantage	une	indication	de	l'examen	à	réaliser	ou	de	la	mesure	à	prendre	dans	
les	différents	délais.	
	
Les	 États‐Unis	 ont	 remercié	 le	 Président	 d’avoir	 déployé	 des	 efforts	 considérables	 pour	 favoriser	 la	
discussion,	signalant	que	l’approche	proposée	devrait	aider	le	groupe	de	travail	à	remplir	son	mandat	de	
manière	 très	 simple	 et	 efficace.	 Les	 États‐Unis	 ont	 également	 fait	 remarquer	 que	 le	 document	 proposé	
semblait	adopter	une	démarche	équilibrée	et	factuelle	pour	aborder	les	recommandations.	Les	États‐Unis	
ont	également	encouragé	le	groupe	de	travail	à	identifier,	au	moins,	les	recommandations	revêtant	la	plus	
grande	importance.	
	
La	 Norvège	 a	 également	 appuyé	 l’approche	 proposée	 par	 le	 Président	 et	 a	 suggéré	 d’indiquer	 que	 ces	
recommandations,	qui	sont	de	simples	observations,	ne	requièrent	pas	d'action	et	de	mener	des	discussions	
de	 fond	sur	 les	 recommandations	sélectionnées	afin	de	mieux	 identifier	 les	organes	 responsables	et	 les	
prochaines	étapes.	
	
L’Union	européenne	a	exprimé	son	appui	au	processus	proposé	par	le	Président	et	a	rappelé	les	instructions	
données	au	groupe	de	travail	de	se	limiter	à	définir	des	délais	et	désigner	les	organes	responsables	et	de	ne	
pas	aborder	davantage	le	fonds	des	recommandations.	
	
Les	 CPC	 ont	 identifié	 plusieurs	 éléments	 à	 inclure	 dans	 le	 processus	 proposé	 par	 le	 Président	 dont	:	
identifier	un	organe	directeur	responsable	du	suivi	des	progrès	et	des	discussions	lorsque	le	suivi	d’une	
recommandation	 est	 attribué	 à	 plusieurs	 organes;	 veiller	 à	 ce	 que	 les	 termes	de	 référence	des	 organes	
désignés	 incluent	 les	 actions	 identifiées	 par	 les	 recommandations	 de	 l'évaluation	 des	 performances;	
préciser	les	délais	et,	en	ce	qui	concerne	les	recommandations	décrites	comme	observations,	consigner	le	
travail	en	cours	dans	la	colonne	observations/commentaires,	mais	ne	pas	attribuer	de	délai	ou	d’organe	
responsable.	
	
Le	Président,	 tenant	compte	du	processus	convenu,	a	présenté	 le	document	«	Modèle	pour	 l’élaboration	
d’un	projet	de	plan	d’action	visant	à	mettre	en	œuvre	les	recommandations	de	l’évaluation	indépendante	
des	performances	de	l'ICCAT	»,	un	document	de	travail	énumérant	les	recommandations	formulées	par	le	
Comité,	 attribuant	 un	 organe	 de	 l’ICCAT	 responsable,	 ou	 plusieurs	 d’entre	 eux,	 ainsi	 que	 des	 délais,	 et	
comprenant	 les	prochaines	étapes	et	des	 commentaires.	 Suite	à	 l’examen	dudit	document,	 le	groupe	de	
travail	s’est	mis	d’accord	sur	une	nouvelle	version.	
	
Les	délégués	ont	abordé	la	recommandation	nº4	concernant	l’application	de	l’approche	de	précaution	aux	
espèces	associées.	La	Sous‐commission	4	et	la	Commission	devraient	prendre	les	mesures	qui	s’imposent,	
conformes	 à	 l’approche	 de	 précaution.	 La	 recommandation	 a	 été	 modifiée	 en	 conséquence	 afin	 de	
mentionner	les	espèces	non	cibles	pertinentes.	
		
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 recommandation	 nº19,	 un	 délégué	 a	 signalé	 que	 la	 Commission	 ne	 devrait	 pas	
préparer	de	schéma	d’allocation	pour	l’albacore	en	2017.	
		
Une	CPC	a	signalé	que	la	recommandation	nº	33	contenait	des	informations	incorrectes,	vu	que	le	germon	
du	Sud	n’est	pas	surexploité	et	ne	fait	pas	l’objet	de	surpêche.	Le	Président	du	SCRS	a	confirmé	que	le	Comité	
d’évaluation	des	performances	avait	formulé	cette	recommandation	avant	la	présentation	des	résultats	de	
l’évaluation	 du	 stock	 de	 germon	 du	 Sud	 en	 2016.	 Le	 Président	 a	 suggéré	 de	 prendre	 note	 de	 cette	
inexactitude	et	de	ne	pas	attribuer	d'action	à	un	organe	de	l’ICCAT,	mais	de	ne	pas	examiner	l’exactitude	de	
chaque	recommandation	car	ce	rôle	sera	assumé	par	les	organes	responsables	désignés.	
	
Le	groupe	a	également	tenu	un	long	débat	sur	la	question	de	savoir	si	la	recommandation	nº43	concernant	
l’approche	de	précaution	était	une	observation	ou	une	recommandation	impliquant	une	action.	The	Ocean	
Foundation	a	encouragé	le	groupe	de	travail	à	proposer	que	l’ICCAT	renouvelle	et	renforce	son	engagement	
envers	une	gestion	fondée	sur	la	science	par	le	biais	d’une	recommandation	formelle.	Le	groupe	de	travail	
a	conclu	que	 la	 recommandation	nº	43	est	une	observation	et	ne	 lui	a	pas	attribué	de	délai	ni	d’organe	
responsable	de	l’ICCAT.	
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En	 ce	 qui	 concerne	 la	 recommandation	 nº61	 concernant	 la	 compatibilité	 des	 mesures	 de	 gestion,	 le	
Secrétariat	a	signalé	que	de	nombreuses	CPC	prennent	des	mesures	au	niveau	national	afin	de	s’aligner	sur	
les	décisions	de	l’ICCAT,	mais	les	informations	à	ce	sujet	ne	sont	pas	toujours	communiquées	au	Secrétariat.	
Cette	information	doit	être	soumise	dans	le	rapport	annuel.	Le	Président	a	suggéré	d’aborder	la	question	de	
la	déclaration	de	la	compatibilité	des	mesures	de	gestion	à	la	réunion	annuelle,	éventuellement	au	sein	du	
Comité	d’application.	
	
Le	 groupe	 a	 également	 discuté	 de	 la	 recommandation	 nº88	 concernant	 la	 soumission	 de	 projets	 de	
recommandations	 au	 vote.	 Un	 délégué	 a	mentionné	 l’information	 contenue	 dans	 le	 rapport	 du	 Comité	
d’évaluation	des	performances	indiquant	que	le	vote	devrait	être	employé	plus	souvent.	Un	autre	délégué	
craignait	que	le	recours	au	vote	occuperait	une	partie	du	précieux	temps	dont	dispose	la	Commission	qu’il	
serait	plus	opportun	de	consacrer	à	d’autres	importantes	questions.	
		
Un	observateur	a	demandé	à	ce	que	le	moyen	terme	soit	attribué	à	la	recommandation	nº	96	concernant	le	
fait	 de	 fermer	 les	 réunions	 officielles	 de	 l’ICCAT	 aux	 observateurs.	 Le	 Secrétariat	 a	mis	 en	 évidence	 la	
réputation	de	transparence	de	l'ICCAT.	Un	délégué	a	appuyé	l’intervention	du	Secrétariat	et	a	indiqué	que	
ces	 groupes	n’ont	 été	 exclus	 que	des	 réunions	 informelles	 et	 non	pas	des	 réunions	 officielles.	Un	 autre	
délégué	a	rappelé	au	groupe	de	travail	qu’il	avait	été	convenu	que	le	bien‐fondé	des	recommandations	ne	
serait	pas	débattu.	
	
Un	délégué	a	partagé	sa	vive	préoccupation	quant	au	changement	significatif	de	processus	proposé	dans	la	
recommandation	 nº	 118	 de	 confier	 les	 évaluations	 de	 stocks	 à	 un	 prestataire	 scientifique	 externe	 et	 a	
encouragé	la	Commission	à	ne	pas	consacrer	trop	de	temps	à	l’examen	de	cette	recommandation.	
	
Le	Président	a	ensuite	examiné	l’historique	de	la	deuxième	évaluation	des	performances	de	l'ICCAT	et	la	
tâche	 confiée	 à	 ce	 groupe	 de	 travail	 de	 préparer	 un	 plan	 de	 travail	 structuré	 servant	 à	 examiner	 les	
recommandations	tout	en	signalant	que	le	rôle	de	ce	groupe	de	travail	ne	consiste	pas	à	aborder	le	bien‐
fondé	 de	 chaque	 recommandation.	 Les	 organes	 assignés	 de	 l’ICCAT	 examineront	 plutôt	 chaque	
recommandation	et	identifieront	les	mesures	à	prendre.	
	
Les	délégués	ont	brièvement	discuté	du	rôle	de	l’organe	de	l'ICCAT	identifié	comme	organe	responsable	de	
la	«	direction	»	d’une	recommandation	et	ont	conclu	que	l’organe	directeur	se	chargerait	des	divergences	
pouvant	 survenir	 entre	 les	 avis	 fournis	 par	 les	 organes	 identifiés	 de	 l’ICCAT	 et	 les	 résoudrait.	 Cette	
conclusion	a	été	notée	dans	les	instructions	mises	à	jour	pour	examiner	le	modèle	utilisé	pour	l’évaluation	
des	performances	(Appendice	3).	Ce	document	a	été	renvoyé	à	la	Commission	pour	examen	plus	poussé	et	
action	à	la	réunion	annuelle	de	2017.	
	
Les	 CPC	 ont	 également	 brièvement	 discuté	 de	 la	 façon	 de	 donner	 suite	 aux	 recommandations	 dont	 la	
direction	a	été	confiée	au	GT‐CONV	ou	au	SWGSM,	si	ces	organes	venaient	à	disparaître.	Il	a	été	convenu	que	
si	un	groupe	n’existait	plus,	les	mesures	seraient	renvoyées	à	la	Commission.	
	
Les	CPC	ont	abordé	le	traitement	général	accordé	aux	recommandations	concernant	les	DCP.	Un	délégué	a	
signalé	qu’une	grande	partie	du	travail	dont	se	charge	le	groupe	de	travail	sur	les	DCP	provient	de	la	Sous‐
commission	1,	car	ce	groupe	de	travail	a	été	créé	par	cette	Sous‐commission.	Il	a	été	suggéré	que	le	tableau	
confie	ces	recommandations	à	 la	Sous‐commission	1	ou	à	 la	Sous‐commission	4,	 le	cas	échéant,	et	 fasse	
référence	au	groupe	de	travail	sur	les	DCP	lors	des	prochaines	étapes	ou	observations.	Le	Dr	Die	a	précisé	
que	les	questions	liées	aux	DCP	sont	abordées	par	les	Sous‐commissions	1	et	4.	Les	délégués	ont	convenu	
de	 suggérer	 de	 confier	 les	 recommandations	 relatives	 aux	 DCP	 au	 groupe	 de	 travail	 sur	 les	 DCP	 étant	
entendu	que	cet	organe	serait	dirigé	par	la	Sous‐commission	1	en	particulier.	
	
Les	États‐Unis	ont	suggéré	que	le	modèle	pourrait	être	davantage	amélioré	si	le	groupe	de	travail	identifiait	
les	 recommandations	 présentant	 la	 plus	 grande	 importance.	 Le	 délégué	 a	 constaté	 que	 deux	 questions	
clairement	 prioritaires	 pour	 le	 Comité	 d’évaluation	 consistaient	 à	 garantir	 la	 conservation	 et	 gestion	
efficaces	du	thon	obèse	et	à	continuer	à	progresser	dans	le	développement	de	l’évaluation	de	la	stratégie	de	
gestion	et	des	règles	de	contrôle	de	l'exploitation	des	stocks	prioritaires.	Le	délégué	a	signalé	que	les	États‐
Unis	 partageaient	 ces	 priorités	 ainsi	 que	 celles	 liées	 à	 l’amélioration	des	données	 et	 d’autres	questions	
d’ordre	opérationnel	et	de	fonctionnement.	D’autres	délégations	ont	souligné	que	la	priorisation	ne	relève	
pas	du	mandat	du	groupe	de	travail.	
	 	

3



RÉUNION GT CHARGÉ D’ASSURER LE SUIVI 2E ÉVALUATION DES PERFORMANCES DE L’ICCAT – MADRID 2017 

	

6.	 Préparation	d'un	plan	de	travail	exhaustif	qui	sera	proposé	à	la	Commission	
	
Le	Dr	Die	a	présenté	son	document	«	Proposition	de	processus	de	réponse	du	SCRS	aux	recommandations	
issues	de	 la	deuxième	évaluation	des	performances	de	 l’ICCAT	»	 (Appendice	4).	Le	document	 indiquait	
l’intention	du	SCRS	d’identifier	les	recommandations	déjà	incluses	dans	le	plan	stratégique	pour	la	science	
du	SCRS	et	celles	qui	ne	le	sont	pas,	et	faisait	état	des	progrès	accomplis	jusqu'à	présent	pour	mettre	en	
œuvre	ces	recommandations	et	de	confier	des	recommandations	aux	groupes	de	travail	ou	sous‐comités	
pertinents.	Les	délégués	ont	accueilli	favorablement	le	plan	proposé	et	ont	également	demandé	que	le	SCRS	
révise	les	implications	sur	les	ressources	associées	à	la	mise	en	œuvre	des	recommandations.	
	
Le	Président	a	fait	remarquer	que	les	recommandations	formulées	par	ce	groupe	de	travail	ad	hoc	chargé	
d'assurer	le	suivi	de	la	deuxième	évaluation	des	performances	de	l'ICCAT,	documentées	à	l’Appendice	3,	
n’ont	pas	de	poids	au	sein	de	l’organisation	tant	qu’elles	ne	sont	pas	approuvées	par	la	Commission.	Les	
délégués	ont	dès	lors	longuement	débattu	de	la	marche	à	suivre	potentielle	pour	élaborer	un	plan	de	travail	
approfondi	destiné	à	aborder	les	recommandations	formulées	par	le	groupe	de	travail.	
	
Le	groupe	a	recommandé	que	la	Commission	donne	suite	aux	recommandations	formulées	par	le	groupe	de	
travail	à	la	réunion	annuelle	et	charge	les	divers	organes	désignés	de	les	évaluer.	Le	Président	du	groupe	de	
travail,	en	collaboration	avec	le	Secrétariat,	préparera	un	modèle	commun	pour	que	chaque	organe	fasse	
rapport	sur	les	progrès	réalisés.	À	cet	égard,	on	a	rappelé	que	la	structure	de	rapport	utilisée	par	l’OPANO	
présente	une	bonne	approche.		
	
Le	 groupe	 de	 travail	 a	 également	 encouragé	 les	 présidents	 des	 organes	 subsidiaires	 à	 commencer	 à	
communiquer	avec	leurs	CPC	respectives	au	sujet	des	recommandations	du	groupe	de	travail	et	à	ajouter	à	
leur	ordre	du	jour	de	la	réunion	annuelle	un	point	consacré	à	l’examen	des	questions/recommandations	qui	
leur	ont	été	attribuées,	et	au	compte	rendu	sur	celles‐ci.	Le	SCRS	a	particulièrement	été	encouragé	à	ouvrir	
le	débat	sur	ces	recommandations	lors	de	sa	réunion	en	octobre	2017.	Les	organes	de	l’ICCAT	devraient	
évaluer	le	bien‐fondé	des	recommandations	respectives	et	identifier	la	meilleure	façon	de	les	incorporer	
dans	leur	plan	de	travail.	Le	Président	de	chaque	organe	devrait	faire	rapport	sur	les	progrès	accomplis	à	la	
Commission.	 Pour	 ce	 faire,	 chaque	 organe	 devrait	 examiner	 les	 implications	 sur	 les	 ressources	 des	
recommandations,	 garantir	 la	 coordination	 avec	 les	 autres	 organes	 désignés,	 inviter	 les	 présidents	 des	
organes	associés	pertinents	à	prendre	part	aux	discussions	et	assurer	la	transparence	dans	le	compte	rendu	
des	progrès.	Le	Président	du	groupe	de	travail	proposera	un	outil	simple	permettant	de	suivre	les	progrès	
accomplis	quant	à	l'examen	des	diverses	recommandations.	
	
	
7.	 Autres	questions	
	
Le	Japon	a	présenté	le	document	«	Projet	de	lignes	directrices	concernant	la	soumission	de	propositions	»	
(Appendice	 5)	 qui	 proposait	 des	 lignes	 directrices	 concernant	 la	 soumission	 de	 propositions	 à	 la	
Commission	 qui	 impliquerait	 l’utilisation	 du	 «	suivi	 des	 modifications	».	 Le	 Japon	 a	 souhaité	 connaître	
l’opinion	informelle	des	CPC	au	sujet	de	cette	proposition.		
	
De	manière	générale,	les	délégués	ont	estimé	que	la	proposition	était	une	initiative	utile	qui	améliorerait	la	
transparence	pendant	le	processus	d’examen	d’un	document	et	faciliterait	la	participation	complète	de	tous	
les	participants	aux	 réunions	de	 l’ICCAT.	Les	CPC	ont	 toutefois	également	noté	 la	nécessité	de	gérer	 les	
complications	d’ordre	logistique	et	en	matière	de	ressources	que	ces	changements	impliqueraient	pour	le	
Secrétariat.	 Les	 CPC	 ont	 accueilli	 favorablement	 la	 contribution	 du	 Secrétariat	 sur	 la	 meilleure	 façon	
d’atteindre	 les	objectifs	d’accroissement	de	 la	 transparence	 tout	 en	minimisant	 l’impact	 sur	 son	 travail,	
signalant	 que	 les	 changements	 proposés	 pourraient	 présenter	 des	 difficultés	 avec	 le	 programme	
actuellement	 utilisé	 et	 engendrer	 des	 retards.	 Il	 a	 été	 fait	 remarquer	 que	 d’autres	 organisations	
internationales	plurilingues	suivent	des	procédures	similaires	telles	qu’énoncées	à	l’Appendice	5.	Il	a	été	
demandé	au	Secrétariat	de	l’ICCAT	de	recueillir	des	informations	sur	la	façon	dont	d’autres	organisations	
travaillant	en	deux	langues	ou	plus	gèrent	cette	question	et	de	faire	rapport	à	la	Commission	cet	automne.		
	
Les	 CPC	 ont	 également	 fait	 part	 de	 leurs	 commentaires	 sur	 des	 aspects	 spécifiques	 de	 la	 proposition,	
soulignant	 la	 nécessité	 de	 montrer	 tous	 les	 changements	 et	 de	 veiller	 à	 ce	 que	 les	 propositions	
préalablement	 examinées	 par	 la	 Commission	 soient	 considérées	 comme	 une	 nouvelle	 proposition	
lorsqu’elles	sont	soumises	de	nouveau.	 	
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8.	 Adoption	du	rapport	et	clôture	
	
Le	Président	a	fait	savoir	aux	participants	qu’un	projet	de	rapport	de	la	réunion	serait	publié	dans	le	dossier	
OwnCloud	de	la	réunion	et	envoyé	à	l’ensemble	des	participants	pour	adoption	par	correspondance.	
	
La	réunion	a	été	levée.	
	
	
	

Appendice	1	
Ordre	du	jour	

	
1.	 Ouverture	de	la	réunion	
	
2.		 Désignation	du	rapporteur		
	
3.		 Adoption	de	l’ordre	du	jour	et	organisation	des	sessions	
	
4.		 Identification	des	questions	soulevées	par	la	deuxième	évaluation	indépendante	des	performances	de	

l'ICCAT	nécessitant	un	examen	plus	approfondi	
	
5.		 Désignation	des	tâches	à	confier	aux	divers	organes	subsidiaires	de	la	Commission	en	se	fondant	sur	les	

questions	identifiées	au	point	4	
	
6.		 Préparation	d'un	plan	de	travail	exhaustif	qui	sera	proposé	à	la	Commission		
	
7.		 Autres	questions	
	
8.		 Adoption	du	rapport	et	clôture	
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Appendice	2	
Liste	des	participants	

	
PARTIES	CONTRACTANTES	
	
AFRIQUE	DU	SUD	
Njobeni,	Asanda	1	
Forestry	and	Fisheries,	Department	of	Agriculture,	Martin	Hammerschlag	Way,	Roggebaai,	8000	Cape	Town	
Tel:	+27	21	402	3019,	Fax:	+27	421	5151,	E‐Mail:	asandan@daff.gov.za	
	
Kerwath,	Sven	
Chairman	of	 the	Large	Pelagics	and	Sharks	Scientific	Working	Group,	Fisheries	Research	and	Development,	 Inshore	
Research,	 Department	 of	 Agriculture,	 Forestry	 and	 Fisheries,	 Foretrust	 Building,	 9	 Martin	 Hammerschlag	 Way,	
Foreshore,	8000	Cape	Town	
Tel:	+27	83	991	4641,	E‐Mail:	SvenK@daff.gov.za	
	
Qayiso	Kenneth,	Mketsu	
Department	of	Agriculture,	Forestry	and	Fisheries,	Private	Bag	X2,	Rogge	Bay,	8012	Cape	Town	
Tel:	+27	21	402	3048,	Fax:	+27	21	402	3034,	E‐Mail:	QayisoMK@daff.gov.za	
	
ALGÉRIE	
Kaddour,	Omar*	
Directeur	des	Pêches	Maritimes	et	Océaniques,	Directeur	du	Développement	de	la	Pêche,	Ministère	de	l'Agriculture,	du	
Développement	Rural	et	de	la	Pêche,	Route	des	Quatre	Canons,	16000	
Tel:	+213	21	43	31	97,	Fax:	+213	21	43	38	39,	E‐Mail:	dpmo@mpeche.gov.dz;	kadomar13@gmail.com	
	
BELIZE	
Robinson,	Robert	*	
Deputy	Director	 of	 the	 BHSFU,	 Belize	High	 Seas	 Fisheries	 Unit,	Ministry	 of	 Finance,	 Government	 of	 Belize,	Marina	
Towers,	Suite	204,	Newtown	Barracks	
Tel:	+501	22	34918,	Fax:	+501	22	35087,	E‐Mail:	deputydirector@bhsfu.gov.bz	
	
CANADA	
Knight,	Morley	*	
Assistant	Deputy	Minister,	Fisheries	and	Oceans	Canada,	Fisheries	Policy,	200	Kent	Street,	Ottawa,	Ontario	K1A	0E6	
Tel:	+1	613	991	0324,	E‐Mail:	morley.knight@dfo‐mpo.gc.ca	
	
Mahoney,	Derek	
Senior	 Advisor	 ‐	 International	 Fisheries	 Management	 and	 Bilateral	 Relations,	 Conseiller	 principal‐	 Gestion	
internationale	des	pêches	et	relations	bilaterales,	Fisheries	Resource	Management/Gestion	des	ressources	halieutiques,	
Fisheries	and	Oceans	Canada,	200	Kent	St.	Station	13S022,	Ottawa,	Ontario	K1A	0E6	
Tel:	+1	613	993	7975,	E‐Mail:	derek.mahoney@dfo‐mpo.gc.ca	
	
CÔTE	D'IVOIRE	
Shep,	Helguilè	*	
Directeur	de	l'Aquaculture	et	des	Pêches,	Ministère	des	Ressources	Animales	et	Halieutiques,	Rue	des	Pêcheurs;	B.P.	V‐
19,	Abidjan	
Tel:	+225	21	35	61	69	/	21	35	04	09,	Fax:	Mob:	+225	07	61	92	21,	E‐Mail:	shelguile@yahoo.fr;	shep.helguile@aviso.ci	
	
Djou,	Kouadio	Julien	
Statisticien	de	la	Direction	de	l'Aquaculture	et	des	Pêches,	BPV19,	Abidjan	
Tel:	+225	2125	6727,	E‐Mail:	djoujulien225@gmail.com	
	
Gago,	Chelom	Niho	
Conseiller	Juridique	du	Comité	d'Administration	du	Régime	Franc	de	Côte	d'Ivoire,	29	Rue	des	Pêcheurs,	BP	V19	Abidjan	
01	
Tel:	+225	0621	3021;	+225	07	78	30	68,	Fax:	+225	21	35	63	15,	E‐Mail:	gagoniho@yahoo.fr	
	
	 	

                                                 
1	Chef	de	délégation 
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ÉTATS‐UNIS	
Henderschedt,	John	*	
NOAA	Fisheries,	1315	East	West	Highway,	Silver	Spring,	MD	1315	East‐West,	Maryland	20910		
E‐Mail:	john.henderschedt@noaa.gov	
	
Blankenbeker,	Kimberly	
Foreign	 Affairs	 Specialist,	 Office	 of	 International	 Affairs	 and	 Seafood	 Inspection	 (F/IS),	 National	 Marine	 Fisheries	
Service,	1315	East	West	Highway,	Silver	Spring	Maryland	20910	
Tel:	+1	301	427	8357,	Fax:	+1	301	713	2313,	E‐Mail:	kimberly.blankenbeker@noaa.gov	
	
Bogan,	Raymond	D.	
Sinn,	Fitzsimmons,	Cantoli,	Bogan	&	West,	501	Trenton	Avenue,	P.O.	Box	1347,	Point	Pleasant	Beach,	Sea	Girt	New	Jersey	
08742	
Tel:	+1	732	892	1000,	Fax:	+1	732	892	1075,	E‐Mail:	rbogan@lawyernjshore.com	
	
Brown,	Craig	A.	
Chief,	Highly	Migratory	 Species	Branch,	 Sustainable	Fisheries	Division,	NOAA	Fisheries	 Southeast	Fisheries	 Science	
Center,	75	Virginia	Beach	Drive,	Miami	Florida	33149	
Tel:	+1	305	586	6589,	Fax:	+1	305	361	4562,	E‐Mail:	craig.brown@noaa.gov	
	
Lederhouse,	Terra	
NOAA	 Fisheries,	 Office	 of	 International	 Affairs,	 National	Marine	 Fisheries	 Service,	 1315	 East‐West	 Highway,	 Silver	
Spring	Maryland	MD	20910	
Tel:	+1	301	427	8360,	E‐Mail:	terra.lederhouse@noaa.gov	
	
O'Malley,	Rachel	
Office	 of	 International	 Affairs	 and	 Seafood	 Inspection	 (F/IA1),	 National	 Marine	 Fisheries	 Service,	 1315	 East‐West	
Highway	‐	Room	10653,	Silver	Spring,	MD	20910	
Tel:	+1	301	427	8373,	Fax:	+1	301	713	2313,	E‐Mail:	rachel.o'malley@noaa.gov	
	
Villar,	Oriana	
1315	East‐West	Hwy,	SSMC3,	Suite	10648,	Silver	Spring,	MD	20910	
Tel:	+1	301	427	8384,	E‐Mail:	oriana.villar@noaa.gov	
	
Warner‐Kramer,	Deirdre	
Senior	Foreign	Affairs	Officer,	Office	of	Marine	Conservation	(OES/OMC),	U.S.	Department	of	State,	Rm	2758,	2201	C	
Street,	NW,	Washington,	D.C.	20520‐7878	
Tel:	+1	202	647	2883,	Fax:	+1	202	736	7350,	E‐Mail:	warner‐kramerdm@state.gov	
	
GABON	
Ntsame	Biyoghe,	Glwadys	Annick	*	
Directeur	Général	Adjoint	2	des	Pêches	et	de	l'Aquaculture,	BP	9498,	Libreville	
Tel:	+241	0794	2259,	E‐Mail:	glwad6@yahoo.fr;	dgpechegabon@netcourrier.com	
	
HONDURAS	
Chavarría	Valverde,	Bernal	Alberto	*	
Dirección	General	de	Pesca	y	Acuicultura,	Secretaría	de	Agricultura	y	Ganadería	Boulevard	Centroamérica,	Avenida	la	
FAO,	Tegucigualpa	
Tel:	+506	229	08808,	Fax:	+506	2232	4651,	E‐Mail:	bchavarria@lsg‐cr.com	
	
JAPON	
Ota,	Shingo	*	
Councillor,	Resources	Management	Department,	Fisheries	Agency,	Ministry	of	Agriculture,	Forestry	and	Fisheries,	1‐2‐
1	Kasumigaseki,	Chiyoda‐Ku,	Tokyo	100‐8907	
Tel:	+81	3	3502	8460,	Fax:	+81	3	3504	2649,	E‐Mail:	shingo_ota810@maff.go.jp	
	
Akiyama,	Masahiro	
Officer,	International	Affairs	Division,	Resources	Management	Department,	Fisheries	Agency,	Ministry	of	Agriculture,	
Forestry	and	Fisheries,	1‐2‐1	Kasumigaseki,	Chiyoda‐Ku,	Tokyo	100‐8907	
Tel:	+81	3	3502	8460,	Fax:	+81	3	3504	2649,	E‐Mail:	masahiro_akiyama170@maff.go.jp	
	
Tanaka,	Nabi	
Official,	Fishery	Division,	Economic	Affairs	Bureau,	Ministry	of	Foreign	Affairs,	2‐2‐1	Kasumigaseki,	Chiyoda‐ku,	Tokyo	
100‐8919	
Tel:	+81	3	5501	8338,	Fax:	+81	3	5501	8332,	E‐Mail:	nabi.tanaka@mofa.go.jp	 	
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LIBYE	
Etorjmani,	Elhadi	Mohamed	*	
General	Authority	of	Marine	Wealth,	Tripoli	Addahra	
Tel:	+218	91	322	44	75,	E‐Mail:	torgmani_hadi@yahoo.co.uk	
	
MAROC	
Aichane,	Bouchta	*	
Directeur	des	Pêches	Maritimes	et	de	l’Aquaculture,	Direction	des	Pêches	Maritimes	et	de	l'Aquaculture,	Ministère	de	
l'Agriculture	et	de	la	Pêche	Maritime,	Département	de	la	Pêche	Maritime,	Nouveau	Quartier	Administratif	;	BP	476,		Haut	
Agdal	Rabat	
Tel:	+212	5	37	68	8244‐46,	Fax:	+212	5	37	68	8245,	E‐Mail:	aichane@mpm.gov.ma	
	
Hassouni,	Fatima	Zohra	
Chef	de	la	Division	de	la	Protection	des	Ressources	Halieutiques,	Division	de	la	Protection	des	Ressources	Halieutiques,	
Direction	des	Pêches	maritimes	et	de	l'aquaculture,	Département	de	la	Pêche	maritime,	Nouveau	Quartier	Administratif,	
Haut	Agdal,	Rabat	
Tel:	+212	537	688	122/21;	+212	663	35	36	87,	Fax:	+212	537	688	089,	E‐Mail:	hassouni@mpm.gov.ma	
	
NAMIBIE	
Iilende,	Titus	*	
Deputy	 Director	 Resource	 Management,	 Ministry	 of	 Fisheries	 and	 Marine	 Resources,	 Private	 Bag	 13355,	 9000	
Windhoek		
Tel:	+264	61	205	3911,	Fax:	+264	61	220	558,	E‐Mail:	titus.iilende@mfmr.gov.na	
	
NICARAGUA	
Guevara	Quintana,	Julio	Cesar	*	
Comisionado	CIAT	‐	Biólogo,	ALEMSA,	Rotonda	el	Periodista	3c.	Norte	50vrs.	Este,	Managua	
Tel:	+505	2278	0319;	+505	8396	7742,	E‐Mail:	juliocgq@hotmail.com;	alemsanic@hotmail.com	
	
NORVÈGE	
Holst,	Sigrun	M.	*	
Deputy	Director	General,	Ministry	of	Trade,	Industry	and	Fisheries,	Pistboks	8090	Dep,	0032	Oslo	
Tel:	+47	22	24	65	76,	E‐Mail:	Sigrun.holst@nfd.dep.no	
	
Brix,	Maja	Kirkegaard	
Directorate	of	Fisheries,	Strandgaten	229,	postboks185	Sentrum,	5804	Bergen	
Tel:	+47	416	91	457,	E‐Mail:	mabri@fiskeridir.no;	Maja‐Kirkegaard.Brix@fiskeridir.no	
	
Ognedal,	Hilde	
Senior	Legal	Adviser,	Norwegian	Directorate	of	Fisheries,	Postboks	185	Sentrum,	5804	Bergen	
Tel:	+47	920	89516,	Fax:	+475	523	8090,	E‐Mail:	hilde.ognedal@fiskeridir.no	
	
Sørdahl,	Elisabeth	
Ministry	of	Trade,	Industry	and	Fisheries,	Department	for	Fisheries	and	Aquaculture,	Postboks	8090	Dep.,	0032	Oslo	
Tel:	+47	22	24	65	45,	E‐Mail:	elisabeth.sordahl@nfd.dep.no	
	
SAO	TOMÉ‐ET‐PRINCIPE	
Pessoa	Lima,	Joao	Gomes	*	
Directeur	Génerale	des	Pêches,	Ministério	das	Finanças	Comercio	 e	Economia	Azul,	Direction	Générale	des	Pêches,	
Largo	das	Alfandegas,	C.P.	59	
Tel:	+239	222	2828,	E‐Mail:	dirpesca1@cstome.net;	jpessoa61@hotmail.com	
	
Aurélio,	José	Eva	
Direcçao	das	Pescas,	C.P.	59	
Tel:	+239	991	6577,	E‐Mail:	aurelioeva57@yahoo.com.br;	dirpesca1@cstome.net	
	
SÉNÉGAL	
Faye,	Adama	*	
Chef	de	Division	Pêche	artisanale,	Direction,	Protection	et	Surveillance	des	Pêches,	Cite	Fenêtre	Mermoz,	BP	3656	Dakar	
Tel:	+221	775	656	958,	E‐Mail:	adafaye2000@yahoo.fr	
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TUNISIE	
Mejri,	Hamadi	*	
Directeur	adjoint,	Conservation	des	ressources	halieutiques,	Ministre	de	l’agriculture	et	des	ressources	hydrauliques	et	
de	la	Pêches,	Direction	Générale	de	la	Pêche	et	de	l'Aquaculture,	32,	Rue	Alain	Savary	‐	Le	Belvedere,	1002	
Tel:	+216	240	12780,	Fax:	+216	71	799	401,	E‐Mail:	hamadi.mejri1@gmail.com	
	
UNION	EUROPÉENNE	
Depypere,	Stefaan	*	
Director	International	Affairs	and	Markets,	European	Commission,	DG	Maritime	Affairs	and	Fisheries,	Rue	Joseph	II,	
Building	J‐99,	office	03/10,	B‐1049	Brussels,	Belgium	
Tel:	+	322	298	99	07	13,	Fax:	+322	297	95	40,	E‐Mail:	stefaan.depypere@ec.europa.eu	
	
Jessen,	Anders	
Head	of	Unit	‐	European	Commission,	DG	Mare	B	2,	Rue	Joseph	II,	99,	B‐1049	Brussels,	Belgium	
Tel:	+32	2	299	24	57,	E‐Mail:	anders.jessen@ec.europa.eu	
	
Peyronnet,	Arnaud	
Directorate‐General,	European	Commission,	DG	MARE	D2,	Conservation	and	Control	in	the	Mediterranean	and	the	Black	
Sea,	Rue	Joseph	II	‐	99	06/56,	B‐1049	Brussels,	Belgium	
Tel:	+32	2	2991	342,	E‐Mail:	arnaud.peyronnet@ec.europa.eu	
	
Fenech	Farrugia,	Andreina	
Director	General,	Department	of	Fisheries	and	Aquaculture,	Ministry	for	Sustainable	Development,	the	Environment	
and	Climate	Change,	Ghammieri,	Ngiered	Road,	MRS	3303	Marsa,	Malta	
Tel:	+356	229	26841,	Fax:	+356	220	31246,	E‐Mail:	andreina.fenech‐farrugia@gov.mt	
	
Lopes,	Luís	
Av.	Brasilia,	1449‐030	Lisboa,	Portugal	
Tel:	+351	213035720,	Fax:	+351	213035922,	E‐Mail:	llopes@dgrm.mam.gov.pt	
	
URUGUAY	
Domingo,	Andrés	*	
Dirección	Nacional	de	Recursos	Acuáticos	‐	DINARA,	Laboratorio	de	Recursos	Pelágicos,	Constituyente	1497,	11200	
Montevideo	
Tel:	+5982	400	46	89,	Fax:	+5982	401	32	16,	E‐Mail:	adomingo@dinara.gub.uy;dimanchester@gmail.com	
	
	
OBSERVATEURS	DE	PARTIES,	ENTITÉS,	ENTITÉS	DE	PÊCHE	NON‐CONTRACTANTES	COOPÉRANTES	
	
TAIPEI	CHINOIS	
Chou,	Shih‐Chin	
Section	Chief,	Deep	Sea	Fisheries	Division,	Fisheries	Agency,	8F,	No.	100,	Sec.	2,	Heping	W.	Rd.,	Zhongzheng	District,	
10070	
Tel:	+886	2	2383	5915,	Fax:	+886	2	2332	7395,	E‐Mail:	shihcin@ms1.fa.gov.tw	
	
Chow,	Hsiao‐Mei	
Senior	Executive,	Economic	Division,	TECRO,	4301	Connecitut	Ave.,	NW,	#420,	2008	Washington,	DC	
Tel:	+1	202	686	6400,	Fax:	+1	202	363	6294,	E‐Mail:	lucy@mail.baphiq.gov.tw	
	
Chung,	I‐Yin	
Secretary,	Overseas	Fisheries	Development	Council,	3F.,	No.	14,	Wenzhou	St.,	Da'an	Dist.,	106	
Tel:	+886	2	2368	0889	ext.	154,	Fax:	+886	2	2368	1530,	E‐Mail:	ineschung@ofdc.org.tw	
	
Hu,	Nien‐Tsu	
Director,	The	Center	for	Marine	Policy	Studies,	National	Sun	Yat‐sen	University,	70,	Lien‐Hai	Rd.,	80424	Kaohsiung	City	
Tel:	+886	7	525	57991,	Fax:	+886	7	525	6126,	E‐Mail:	omps@faculty.nsysu.edu.tw	
	
Kao,	Shih‐Ming	
Assistant	Professor,	Graduate	 Institute	of	Marine	Affairs,	National	Sun	Yat‐sen	University,	70	Lien‐Hai	Road,	80424	
Kaohsiung	City	
Tel:	+886	7	525	2000	Ext.	5305,	Fax:	+886	7	525	6205,	E‐Mail:	kaosm@mail.nsysu.edu.tw	
	
Lai,	Yu‐Cheng	
Officer,	Department	of	Treaty	and	Legal	Affairs,	2	Kaitakelan	Blvd.,	10048	
Tel:	+886	2	2348	2514,	Fax:	+886	2	2312	1161,	E‐Mail:	yclai01@mofa.gov.tw	 	
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Lin,	Jared	
Executive	Officer,	Taipei	Economic	and	Cultural	Representative	Office	 in	the	United	States,	4201	Wisconsin	Avenue,	
N.W.,	Washington	D.C.	20016,	United	States	
Tel:	+1	202	895	1943,	Fax:	+1	202	966	8639,	E‐Mail:	celin@mofa.gov.tw	
	
Lin,	Ke‐Yang	
First	Secretary,	Division	of	Agriculture,	Fishery	Department	Organization,	2	Kaitakelan	Blvd.,	10048	
Tel:	+886	2	2348	2268,	Fax:	+886	2	2361	7694,	E‐Mail:	kylin@mofa.gov.tw	
	
Lin,	Yu‐Ling	Emma	
Executive	Secretary,	The	Center	 for	Marine	Policy	Studies,	National	sun	Yat‐sen	University,	70,	Lien‐Hai	Rd.,	80424	
Kaohsiung	City	
Tel:	+886	7	525	5799,	Fax:	+886	7	525	6126,	E‐Mail:	lemma@nsysu.edu.tw	
	
Yang,	I‐Li	
First	Secretary,	Oficina	Económica	y	Cultural	de	Taipei,	C/	Rosario	Pino,	14‐16,	Piso	180D,	28020	Madrid,	España	
Tel:	+34	91	571	8426,	Fax:	+34	91	571	9647,	E‐Mail:	ilyang@mofa.gov.tw	
	
	
OBSERVATEURS	D’ORGANISATIONS	NON	GOUVERNEMENTALES		
	
ECOLOGY	ACTION	CENTRE	‐	EAC	
Schleit,	Kathryn	
Ecology	Action	Centre	‐	EAC,	2705	Fern	Lane,	Halifax,	NS	B3K	4L3,	Canada	
Tel:	+1	902	488	4078,	E‐Mail:	kschleit@ecologyaction.ca	
	
INTERNATIONAL	SEAFOOD	SUSTAINABILITY	FOUNDATION	–	ISSF	
Restrepo,	Víctor	
Chair	of	the	ISSF	Scientific	Advisory	Committee,	ISS‐Foundation,	601	New	Jersey	Avenue	NW,	Suite	220,	Washington	
DC	20001,	United	States	
Tel:	+	1	703	226	8101,	Fax:	+1	215	220	2698,	E‐Mail:	vrestrepo@iss‐foundation.org;	vrestrepo@mail.com	
	
PEW	CHARITABLE	TRUSTS	‐	PEW	
Laborda	Mora,	Cristian	Eugenio	
Pew	Charitable	Trusts,	La	Concepción	81,	Oficina	1507,	Providencia	‐	Santiago	de	Chile	
Tel:	+569	957	85269,	E‐Mail:	claborda@celaborda.com;	mblanco@celaborda.com	
	
Samari,	Mona	
Pew	Charitable	Trusts,	901	E	street	NW,	Washington,	DC	20009,	United	States	
Tel:	+07515828939,	E‐Mail:	samarimonaocean@gmail.com;	mona@communicationsinc.co.uk	
	
THE	OCEAN	FOUNDATION	
Miller,	Shana	
The	Ocean	Foundation,	1320	19th	St.,	NW,	5th	Floor,	Washington,	DC	20036,	United	States	
Tel:	+1	631	671	1530,	E‐Mail:	smiller@oceanfdn.org	
	
	

******	
	
PRÉSIDENT	DE	LA	COMMISSION	
Tsamenyi,	Martin	
Adviser,	Ministry	of	Fisheries	and	Aquaculture	Development,	P.O.	Box	GP	630,	Accra,	Ghana	
Tel:	+614	19257322,	Fax:	+61	2	422	15544,	E‐Mail:	martin_tsamenyi@uow.edu.au	
	
PRÉSIDENT	DU	SCRS	
Die,	David	
SCRS	Chairman,	Cooperative	 Institute	of	Marine	 and	Atmospheric	 Studies,	University	of	Miami,	 4600	Rickenbacker	
Causeway,	Miami	Florida	33149,	United	States	
Tel:	+1	673	985	817,	Fax:	+1	305	421	4221,	E‐Mail:	ddie@rsmas.miami.edu	

	
	
	

******	
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Secrétariat	de	l’ICCAT	

C/	Corazón	de	María	8	–	6e	étage,	28002	Madrid	–	Espagne	
Tel:	+34	91	416	56	00;	Fax:	+34	91	415	26	12;	E‐mail:	info@iccat.int	

	
	
Meski.	Driss	
Neves	dos	Santos,	Miguel	
Moreno,	Juan	Antonio	
De	Bruyn,	Paul	
Cheatle,	Jenny	
Campoy,	Rebecca	
De	Andrés,	Marisa	
Pinet,	Dorothée	
Fiz,	Jesús	
García	Piña,	Cristóbal	
Herranz,	Pablo	
Peña,	Esther	
Porto,	Gisela	
	
INTERPRÈTES	de	l’ICCAT	
Faillace,	Linda	
Liberas,	Christine	
Linaae,	Cristina	
Meunier,	Isabelle	
Renée	Hof,	Michelle	
Sánchez	del	Villar,	Lucía	
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Appendice	3	
	

MODÈLE	POUR	L’ÉLABORATION	D’UN	PROJET	DE	PLAN	D’ACTION	VISANT	À	METTRE	EN	OEUVRE	
LES	RECOMMANDATIONS	DE	L’ÉVALUATION	INDÉPENDANTE	DES	PERFORMANCES	DE	L'ICCAT	

	
Proposition	du	Président	

	
Le	groupe	de	travail	chargé	d’assurer	le	suivi	de	la	deuxième	évaluation	des	performances	de	l'ICCAT	s’est	
réuni	à	Madrid	(Espagne)	les	27	et	28	juin	2017.	En	réponse	à	la	demande	de	la	Commission,	le	groupe	de	
travail	s'est	attaché	à	identifier	les	questions	soulevées	dans	l’évaluation	des	performances	qui	exigeaient	
une	 étude	 plus	 approfondie	 et	 a	 tenté	 de	 désigner	 l’organe	 subsidiaire	 qui	 serait	 le	 plus	 à	même	 d'en	
assumer	la	direction.	Il	s’est	également	attelé	à	établir	un	plan	de	travail	et	un	mécanisme	permettant	de	
suivre	les	progrès	accomplis.	
	
Renvoi		
	
Le	tableau	ci‐joint	contient	un	résumé	des	suggestions	étant	soumises	à	la	Commission.	Il	est	important	de	
signaler	avant	tout	que	le	groupe	de	travail	n’a	pas	discuté	du	fond	des	recommandations.	Le	renvoi	par	le	
groupe	de	travail	ne	signifie	pas	 l’approbation	des	recommandations	de	 la	part	de	 la	Commission	ou	de	
l’organe	subsidiaire,	et	ne	les	invite	pas	à	procéder	à	leur	mise	en	œuvre.	
	
Dans	un	nombre	de	cas,	le	groupe	de	travail	a	conclu	que	la	recommandation	était	une	observation	ou	une	
opinion	à	laquelle	aucune	suite	ne	devrait	être	donnée.	Dans	des	cas	semblables,	l’avis	énonçant	«	aucune	
suite	»	ne	visait	pas	à	impliquer	l’approbation	ou	le	rejet.	Dans	plusieurs	cas,	le	groupe	de	travail	a	constaté	
que	plus	d’un	organe	devrait	examiner	 la	 recommandation.	Dans	ces	cas‐là,	 l’organe	 le	plus	à	même	de	
prendre	la	direction	a	toutefois	été	indiqué.	Dans	certains	cas,	un	organe	désigné	pourrait	ne	pas	continuer	
à	exister	à	l’avenir.	Dans	ces	cas‐là,	la	Commission	assumerait	elle‐même	la	responsabilité	si	l’organe	venait	
à	disparaître.	Afin	d’orienter	les	travaux,	le	groupe	a	utilisé	la	liste	récapitulative	des	131	recommandations	
que	les	experts	chargés	de	l’évaluation	des	performances	avaient	élaborée.	Le	groupe	a	toutefois	considéré	
qu’un	énoncé	avait	été	clairement	identifié	comme	recommandation	dans	le	rapport	mais	ne	figurait	pas	
dans	la	liste	récapitulative.	Le	groupe	a	tenu	compte	de	cette	recommandation	et	l’a	ajoutée	sous	le	point	6	
bis.	 Il	a	procédé	de	la	sorte	pour	faciliter	 les	références	futures	et	éviter	de	changer	la	numérotation	du	
document.	
	
Planification	et	plan	de	travail	
	
Le	groupe	de	travail	a	également	suggéré	des	délais	dans	lesquels	les	organes	procéderont	à	l'examen	des	
recommandations	et	interviendront	(s’ils	l'estiment	nécessaire).	
	
Chaque	organe	devra	bien	entendu	évaluer	ses	priorités	et	sa	charge	de	travail.	Le	président	du	groupe	de	
travail	a	suggéré	que	chaque	organe	soit	invité	à	ajouter	l'examen	des	recommandations	de	l’évaluation	des	
performances	à	l’ordre	du	jour	de	leurs	prochaines	réunions	et	de	faire	systématiquement	rapport	sur	les	
progrès	accomplis	quant	à	cet	examen.	
	
Suivi	régulier	
	
Le	président	du	groupe	de	travail	a	proposé	d’élaborer	un	outil	simple	permettant	de	suivre	les	progrès	
accomplis	quant	à	l'examen	et	l’éventuelle	mise	en	œuvre	de	la	recommandation	issue	de	l’évaluation	des	
performances.	Cet	outil	sera	soumis	d’ici	peu.	
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Clé	du	modèle	:	
	
Organe	de	l’ICCAT	responsable	
	

DIRECTION	=	organe	de	l’ICCAT	identifié	pour	diriger	la	supervision	de	l’action	
COM	=	L’intégralité	de	la	Commission	
PA	1	=	Sous‐commission	1,	thonidés	tropicaux	(albacore,	thon	obèse	et	listao)	
PA	2	=	Sous‐commission	2,	thonidés	tempérés	du	Nord	(germon	du	Nord	et	thon	rouge)	
PA	3	=	Sous‐commission	3,	thonidés	tempérés	du	Sud	(germon	du	Sud	et	thon	rouge)	
PA	4	=	Sous‐commission	4,	autres	espèces	(espadon,	istiophoridés,	requins,	thonidés	mineurs,	autres	
espèces)	
COC	=	Comité	d’application	des	mesures	de	conservation	et	de	gestion		
STACFAD	=	Comité	permanent	pour	les	finances	et	l’administration	
SCRS	=	Comite	permanent	pour	la	recherche	et	les	statistiques	
PWG	=	Groupe	de	travail	permanent	sur	l’amélioration	des	statistiques	et	des	mesures	de	conservation	
SWGSM	 =	 Groupe	 de	 travail	 permanent	 dédié	 au	 dialogue	 entre	 halieutes	 et	 gestionnaires	 des	
pêcheries	
GT‐CONV	=	Groupe	de	travail	chargé	d'amender	la	Convention	
GT‐DCP	=	Groupe	de	travail	ad	hoc	sur	les	DCP	
SEC	=	Secrétariat	de	l'ICCAT	
CPC	=	Parties	contractantes	et	Parties	non	contractantes	coopérantes	individuelles		

	
Calendrier	
	
Il	s’agit	du	calendrier	pour	intervenir	en	ce	qui	concerne	la	recommandation	
	

✔	 La	recommandation	a	déjà	été	mise	en	œuvre
S	 Court	terme	‐	intervenir	dans	un	délai	d’un	à	deux	ans
S/M	 Intervenir	dans	un	délai	à	court	ou	à	moyen	terme
M	 Moyen	terme	‐	intervenir	dans	un	délai	de	trois	à	cinq	ans
M/L	 Intervenir	dans	un	délai	à	moyen	terme	ou	à	long	terme
L	 Long	terme	‐	intervenir	à	partir	de	cinq	ans
NOAC	 Aucune	action	nécessaire
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1.	Introduction

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

Remarque	:	
recommandations	
concernant	
l’amendement	de	la	
Convention	:	1,	2,	3,	
44,	89,	90,	92,	93

1.	Prie	instamment	ses	CPC	de	faire	tout	
ce	qui	est	en	leur	pouvoir	pour	que	les	
travaux	du	Groupe	de	travail	chargé	
d’amender	la	Convention	débouchent	sur	
des	résultats	positifs.	Ceci	inclut	
également	un	accord	:

GT‐CONV X X X S
Travail	en	cours	de	

réalisation	par	le	GT‐CONV

a)	sur	les	normes	et	les	procédures	visant	
à	faciliter	l’adoption	et	l’entrée	en	vigueur	
rapides	des	amendements	à	la	Convention	
ICCAT,	en	adoptant	les	amendements	
apportés	par	la	Commission	ou	par	une	
Conférence	des	Plénipotentiaires	des	
Parties	contractantes;	et

GT‐CONV X X S

Question	déjà	incluse	dans	
les	discussions	du	GT‐CONV.	
Doit	être	examinée	plus	

avant	par	le	GT‐CONV	et/ou	
la	Commission	dès	que	les	

amendement	de	la	
Convention	auront	été	

convenus.

b)	sur	une	application	provisoire	(de	
facto)	d’une	partie	ou	de	la	totalité	des	
amendements	à	la	Convention	de	l’ICCAT	
à	compter	de	leur	adoption.

GT‐CONV X X X

Cette	question	devrait	être	
examinée	dès	que	les	
amendement	de	la	

Convention	auront	été	
convenus.	

2.	Exhorte	ses	membres,	faisant	suite	aux	
conclusions	des	travaux	du	Groupe	de	
travail	chargé	d’amender	la	Convention,	à	
déployer	tous	les	efforts	nécessaires	en	
vue	de	s’assurer	que	les	amendements	à	
la	Convention	de	l’ICCAT	entrent	en	
vigueur	dans	les	plus	brefs	délais	
possibles.

COM X X

Cette	question	devrait	être	
examinée	dès	que	les	
amendement	de	la	

Convention	auront	été	
convenus.

Prochaines	étapes	
proposées

Observations/
commentaires

Chapitre	du	
rapport

Recommandations

Organe	de	l’ICCAT	responsable

Calen‐
drier

Projet	
d’amende‐
ment	de	la	
Convention	de	
l'ICCAT
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Chapitre	du	
rapport
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Textes	de	base	
de	l’ICCAT

3.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
publie	des	versions	consolidées	de	
chaque	instrument	de	base	de	l’ICCAT	sur	
le	site	web	de	l’ICCAT.

STACFAD X X X S

Renvoyer	ce	point	et	les	
recommandations	s’y	
rapportant,	notamment	
celles	concernant	les	
révisions	du	Règlement	
intérieur	de	l’ICCAT	et	des	
normes	des	observateurs,	
au	STACFAD	pour	examen	
et	détermination	des	

mesures	adéquates,	dont	la	
formulation	d’un	avis	à	la	
Commission	sur	le	moment	
de	la	publication	de	ces	

documents	sur	la	page	web	
de	l’ICCAT.	

Une	attention	
particulière	doit	être	

accordée	à	la	
procédure	de	vote	
par	correspondance	
(norme	nº9).	En	
outre,	plusieurs	

autres	
recommandations	
découlant	de	
l’évaluation	des	
performances	
concernent	les	
révisions	du	

Règlement	intérieur	
de	l’ICCAT	et	
devraient	être	
examinées	en	un	

bloc	par	le	STACFAD.
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rapport
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Organe	de	l’ICCAT	responsable
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Tendances	de	
l’état	de	ces	
espèces	non	
ciblées

4.	Le	Comité	recommande	d’appliquer	
systématiquement	l’approche	de	
précaution	pour	les	espèces	associées	
étant	donné	que	les	évaluations	de	ces	
espèces	sont	très	incertaines	et	que	leur	
état	est	souvent	méconnu.

PA4 X X M

Même	si	la	direction	est	
assumée	par	le	PA4,	

renvoyer	au	SCRS	pour	qu’il	
formule	un	avis	sur	la	façon	
d’aider	à	appliquer	une	

approche	de	précaution	aux	
espèces	non	cibles	

pertinentes

Cela	concerne	les	
espèces	associées	
pertinentes	telles	
que	définies	dans	
l'Évaluation

5.	Le	Comité	recommande	que	le	Comité	
d’application	effectue	des	recherches	sur	
la	possible	non‐déclaration	des	prises	
accidentelles	réalisées	par	des	navires	ne	
figurant	pas	sur	la	liste	des	navires	
autorisés	à	pêcher	ces	dernières.

COC X M
Renvoyer	au	COC	afin	qu'il	
prenne	les	mesures	qui	

s'imposent.

Le	Comité	
d’évaluation	des	

performances	estime	
que	cela	ne	
constituera	

probablement	pas	un	
grand	problème	

(page	10).

6.	Le	Comité	recommande	de	concevoir	
un	mécanisme	permettant	aux	petits	
pêcheurs	occasionnels	ne	disposant	pas	
d’allocation	de	pêche	de	déclarer	leurs	
captures	sans	faire	l’objet	de	sanctions.

COC X X X X X X M

Renvoyer	au	COC,	en	
coopération	avec	les	autres	
organes	pertinents,	pour	
examen	ainsi	qu’aux	Sous‐
commissions	car	la	question	
pourrait	également	être	
abordée	dans	le	contexte	
des	recommandations	de	

gestion.

Des	efforts	globaux	
devraient	être	

coordonnés	dans	un	
premier	temps	par	le	

PWG.

6.	bis	Le	Comité	conclut	que	l’ICCAT	est	
très	performante	en	termes	de	
formulaires	convenus	et	de	protocoles	de	
collecte	de	données,	mais,	en	dépit	des	
progrès	accomplis,	il	reste	encore	
beaucoup	à	faire	particulièrement	dans	le	
cas	des	espèces	accessoires	et	des	rejets.

SCRS X X X X X X X M

2.	Conservation	et	gestion

Collecte	et	
partage	des	
données
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rapport
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Calen‐
drier

7.	Le	Comité	considère	que	des	progrès	
majeurs	sont	nécessaires	en	matière	de	
disponibilité	des	données	et	recommande	
une	simplification	et	une	automatisation	
du	processus	de	collecte	de	données	de	
façon	systématique	et	intégrée,	seule	
issue	pour	améliorer	sensiblement	la	
qualité	et	l’exhaustivité	des	données.	Ceci	
pourrait	s’avérer	impossible	pour	les	
flottilles	artisanales	mais	devrait	être	
possible	pour	la	plupart	des	flottilles	des	
CPC	développées.

SCRS X X X S

Le	Secrétariat	et	le	SCRS	
devraient	collaborer	pour	
identifier	les	lacunes	
existantes	dans	les	

processus,	les	procédures	et	
les	mécanismes	de	collecte	

et	de	déclaration	des	
données	au	niveau	de	la	
Commission	ainsi	que	les	
améliorations	possibles.	

Les	CPC	devraient	
également	envisager	

d’apporter	des	
améliorations	dans	
leurs	programmes	
nationaux	de	collecte	
de	données,	le	cas	

échéant.

8.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC
Le	SCRS	réalise	une	
nouvelle	évaluation	
du	stock	en	2017

9.	Le	Comité	recommande	à	la	Sous‐
commission	2	de	tirer	profit	de	ce	
contexte	favorable	pour	résoudre	les	
questions	en	instance	sur	l’allocation	des	
quotas	entre	les	CPC

PA2 X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	2	pour	examen	
lorsque	des	révisions	à	
apporter	à	la	Rec.	14‐04	
sont	discutées.

Quelques	
dispositions	de	la	

Rec.	14‐04	arrivent	à	
échéance	en	2017.

Thon	rouge	de	
l’Atlantique	
Ouest

10.		Le	Comité	confirme	que	la	gestion	
des	pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC

Cette	observation	
vaut	pour	le	scénario	
de	recrutement	

faible	uniquement.		
Une	nouvelle	

évaluation	de	stock	
est	réalisée	en	2017.

Adoption	de	mesures	de	conservation	et	de	gestion

Thon	rouge	de	
l’Atlantique	
Est
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11.	Le	Comité	considère	que	la	gestion	
des	pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	
n’est	pas	conforme	à	l’objectif	de	la	
Convention	de	maintenir	les	stocks	à	
BPME,	étant	donné	que	la	probabilité	de	
rétablissement	dans	plus	de	10	ans	est	
inférieure	à	50%.

NOAC NOAC
La	prochaine	
évaluation	est	
prévue	en	2018.

12.	Le	Comité	recommande	que	le	thon	
obèse,	qui	est	pêché	en	association	avec	
des	juvéniles	d’albacore	et	de	listao	sous	
DCP,	fasse	partie	de	la	stratégie	de	gestion	
à	long‐terme.

SWSGM X X X X S/M
Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

Le	GT‐DCP	devrait	
également	travailler	
sur	cette	question	en	
collaboration	avec	la	
Sous‐commission	1.

13.		Face	au	piètre	état	de	ce	stock,	le	
Comité	recommande	que	la	gestion	
durable	des	thonidés	tropicaux	constitue	
une	priorité	immédiate	de	gestion	pour	
l’ICCAT.	Le	même	niveau	d’engagement	
de	l’ICCAT	en	faveur	du	thon	rouge	de	
l’est	devrait	être	porté	aux	stocks	de	
thonidés	tropicaux.

PA1 X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	1	pour	examen	
de	la	mise	en	œuvre	de	la	
Rec.	15‐01	(telle	que	révisée	
par	la	Rec.	16‐01)	en	2017	
et	détermination	des	
mesures	nécessaires.		La	
Sous‐commission	devrait	
examiner	plus	avant	les	
mesures	de	gestion	du	thon	
obèse	et	prendre	les	
mesures	qui	s’imposent	
compte	tenu	du	nouvel	avis	
scientifique	découlant	de	la	
prochaine	évaluation.

	Les	dispositions	du	
paragraphe	6	des	
Recs	15‐01	et	16‐01	

impliquent	un	
examen	des	mesures	
de	gestion	si	la	prise	
totale	dépasse	le	

TAC.	
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14.	Le	Comité	constate	que	la	réduction	
du	TAC	n’a	que	49%	de	probabilités	de	
rétablir	le	stock	d’ici	2028.	Il	
recommande	donc	de	rabaisser	ce	TAC	
encore	davantage	afin	d’accroître	la	
probabilité	de	rétablissement	dans	un	
laps	de	temps	plus	court.

PA1 X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	1	pour	examen	
de	la	mise	en	œuvre	de	la	
Rec.	15‐01	(telle	que	révisée	
par	la	Rec.	16‐01)	en	2017	
et	détermination	des	
mesures	nécessaires.		La	
Sous‐commission	devrait	
examiner	plus	avant	les	
mesures	de	gestion	du	thon	
obèse	et	prendre	les	
mesures	qui	s’imposent	
compte	tenu	du	nouvel	avis	
scientifique	découlant	de	la	
prochaine	évaluation.

	Les	dispositions	du	
paragraphe	6	des	
Recs	15‐01	et	16‐01	

impliquent	un	
examen	des	mesures	
de	gestion	si	la	prise	
totale	dépasse	le	

TAC.

15.	Notant	que	l’ICCAT	a	mis	en	place	un	
Groupe	de	travail	sur	les	DCP,	le	Comité	
recommande	à	l’ICCAT	d’accorder	la	plus	
haute	priorité	à	ces	travaux,	tout	en	
poursuivant,	en	parallèle,	l’initiative	
menée	dans	toutes	les	ORGP	thonières	
visant	à	collecter	des	informations,	des	
connaissances	et	des	approches	aux	fins	
d’une	gestion	efficace	des	DCP	dans	les	
pêcheries	de	thonidés	tropicaux	à	une	
échelle	mondiale.

PA1 X X X S

Des	travaux	sur	des	
questions	liées	aux	DCP	sont	
déjà	en	cours	de	réalisation,	
notamment	dans	le	contexte	
du	groupe	de	travail	sur	les	
DCP.	Ces	travaux	devraient	
être	poursuivis	et	la	Sous‐
commission	1	devrait	les	
examiner	dans	le	cadre	des	
discussions	sur	les	mesures	

de	conservation	et	de	
gestion	concernant	les	
pêcheries	de	thonidés	

tropicaux.

Le	GT‐DCP	devrait	
également	travailler	
sur	cette	question	en	
collaboration	avec	la	
Sous‐commission	1.

Thon	obèse
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16.	Le	Comité	souligne	que,	d’après	le	
SCRS,	la	fermeture	spatio‐temporelle	n’a	
pas	fonctionné	et	que	son	impact	sur	la	
réduction	des	prises	de	juvéniles	de	thon	
obèse	et	d’albacore	est	par	conséquent	
négligeable.	Le	Comité	recommande	de	
réexaminer	cette	mesure,	ce	qui	peut	être	
réalisé,	en	partie,	par	des	initiatives	
visant	à	limiter	le	nombre	et	l’utilisation	
des	DCP.

PA1 X X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	1	pour	examen	
lors	de	la	révision	des	
mesures	de	conservation	et	
de	gestion	concernant	la	
pêcherie	de	thonidés	
tropicaux.

Des	informations	
supplémentaires	sur	

cette	question	
devraient	être	

fournies	par	le	SCRS	
et	le	GT	sur	les	DCP	
qui	a	déjà	commencé	
à	travailler	sur	cette	

question.

17.	Le	Comité	considère	que	la	gestion	
des	pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME	étant	donné	
que	la	mortalité	par	pêche	est	inférieure	à	
FPME.

NOAC NOAC
La	prochaine	
évaluation	est	
prévue	en	2021.

18.	Le	Comité	recommande	que	
l’albacore,	qui	est	pêché	en	association	
avec	des	juvéniles	de	thon	obèse	et	de	
listao	sous	DCP,	fasse	partie	de	la	
stratégie	de	gestion	à	long‐terme.

SWSGM X X X X S/M
Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

Le	GT‐DCP	devrait	
également	

travailler	sur	cette	
question	en	

collaboration	avec	
la	Sous‐

commission	1.
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19.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
adopte	un	schéma	d’allocation	de	quotas	
afin	de	gérer	cette	pêcherie,	comme	cela	
est	déjà	le	cas	pour	le	thon	obèse

PA1 X S/M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	1	pour	
examen	annuel	de	la	mise	
en	œuvre	de	la	Rec.	15‐
01,	telle	que	révisée	par	la	
Rec.	16‐01,	et	
détermination	des	
mesures	nécessaires.		La	
Sous‐commission	devrait	
examiner	plus	avant	les	
mesures	de	gestion	de	
l’albacore	et	prendre	les	
mesures	qui	s’imposent	
compte	tenu	du	nouvel	
avis	scientifique	
découlant	de	la	prochaine	
évaluation.

	Les	dispositions	
du	paragraphe	11	
des	Recs	15‐01	et	
16‐01	impliquent	
un	examen	des	

mesures	de	gestion	
si	la	prise	totale	
dépasse	le	TAC.

20.	Le	Comité	estime	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC
La	prochaine	
évaluation	est	
prévue	en	2019.

21.	Le	Comité	recommande	que	le	listao,	
qui	est	pêché	en	association	avec	des	
juvéniles	d’albacore	et	de	thon	obèse	sous	
DCP,	fasse	partie	de	la	stratégie	de	gestion	
à	long‐terme.

SWSGM X X X X S/M
Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

Le	GT‐DCP	devrait	
également	travailler	
sur	cette	question	en	
collaboration	avec	la	
Sous‐commission	1.

Albacore
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22.	Le	Comité	recommande	que	les	
navires	pêchant	du	thon	obèse,	de	
l’albacore	et	du	listao	dans	la	zone	de	la	
Convention	soient	couverts	par	la	Rec.	15‐
01.	Pour	des	raisons	que	le	Comité	ignore,	
les	pêcheries	de	listao	de	l’Atlantique	
ouest	ne	semblent	pas	relever	de	la	Rec.	
15‐01

PA1 X M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	1	pour	examen	
annuel	de	la	mise	en	œuvre	
de	la	Rec.	15‐01,	telle	que	
révisée	par	la	Rec.	16‐01.		La	
Sous‐commission	devrait	
examiner	plus	avant	les	
mesures	de	gestion	du	listao	
et	prendre	les	mesures	qui	
s’imposent	compte	tenu	du	
nouvel	avis	scientifique	
découlant	de	la	prochaine	
évaluation.

23.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC

	Le	SCRS	réalise	une	
nouvelle	évaluation	
du	stock	de	NSWO	

en	2017

24.	Le	Comité	recommande	l’élaboration	
d’une	liste	des	navires	ICCAT	pour	
l’espadon	de	l’Atlantique	nord	conforme	à	
celles	d’autres	pêcheries	clefs	de	l’ICCAT.

Action	terminée ✔ L'action	a	été	menée	à	bien.
Inclus	dans	la	Rec.	

16‐03

25.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC

	Le	SCRS	réalise	une	
nouvelle	évaluation	
du	stock	de	S‐SWO	

en	2017

26.	Le	Comité	recommande	l’élaboration	
d’une	liste	des	navires	ICCAT	pour	
l’espadon	de	l’Atlantique	sud	conforme	à	
celles	d’autres	pêcheries	clefs	de	l’ICCAT.

Action	terminée ✔ L'action	a	été	menée	à	bien.
Inclus	dans	la	Rec.	

16‐04

Listao

Espadon	de	
l’Atlantique	
Nord

Espadon	de	
l'Atlantique	
Sud
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27.	Le	Comité	prend	note	de	la	sous‐
consommation	élevée	pouvant	être	
transférée	d’une	année	sur	l’autre	(30%,	
et	voire	50%	à	compter	de	2013).	Le	
Comité	pense	que	cette	disposition	est	
contraire	à	une	gestion	solide,	compte	
tenu	des	grandes	incertitudes	liées	à	
l’évaluation	et	des	sous‐
consommations/surconsommations	plus	
modestes	autorisées	pour	les	autres	
stocks	de	l’ICCAT	(de	l’ordre	de	10	ou	
15%).

PA4 X X S/M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	pour	examen	
lors	des	discussions	sur	les	
mesures	de	conservation	et	
gestion	en	2017,	mais	une	
contribution	du	SCRS	

pourrait	s'avérer	nécessaire	
à	moyen	terme.

La	Rec.	16‐04	arrive	
à	échéance	en	2017.

28.	Le	Comité	fait	part	de	ses	
préoccupations	quant	à	l’état	toujours	
peu	satisfaisant	de	ce	stock.	Le	stock	est	
surpêché	et	fait	l'objet	de	surpêche.	On	
ignore	si	la	gestion	actuelle	est	conforme	
à	l’objectif	de	la	Convention	de	maintenir	
les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC
La	prochaine	
évaluation	est	
prévue	en	2019

29.	Le	Comité	recommande	de	mettre	en	
place	des	limites	de	capture	et/ou	des	
limites	de	capacité	pour	cette	pêcherie.

PA4 X M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	qui	réalise	
déjà	actuellement	des	
travaux	à	ce	sujet.

Cette	question	a	été	
abordée	lors	de	la	
réunion	annuelle	de	
2016	par	l'adoption	
de	la	Rec.	16‐05	
(programme	de	
rétablissement).

Espadon	de	la	
Méditerranée
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30.	Le	Comité	encourage	l’ICCAT	à	
intensifier	ses	efforts	aux	fins	de	
l’amélioration	de	la	base	de	données	
scientifiques	et	sur	les	pêcheries	pour	ce	
stock.	Il	approuve	la	recommandation	du	
SCRS	visant	à	un	suivi	rapproché	de	la	
pêcherie	et	à	ce	que	toutes	les	CPC	
déclarent	de	la	façon	pertinente	à	l’ICCAT	
tous	les	éléments	ayant	trait	à	la	mortalité	
de	l'espadon	de	la	Méditerranée.

PA4 X X X M

	Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	afin	qu’elle	
examine	les	lacunes	dans	la	
collecte	et	la	déclaration	des	
données	et	les	moyens	de	

les	combler.

Le	COC,	le	SCRS,	le	
Secrétariat	et/ou	les	
CPC	pourraient	

également	avoir	un	
rôle	à	jouer	dans	la	
mise	en	œuvre	de	la	

cette	
Recommandation.	Le	
SCRS	va	réaliser	une	
évaluation	en	2019.

31.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC 	NOAC
La	prochaine	
évaluation	est	
prévue	en	2020.

32.	Le	Comité	félicite	l’ICCAT	pour	
l’approche	adoptée	pour	ce	stock,	en	
fixant	un	objectif	de	gestion	et	en	
s’engageant	en	faveur	de	règles	de	
contrôle	de	l’exploitation.

NOAC
NOAC.	On	prend	note	de	

l'engagement	de	poursuivre	
ces	travaux

Le	SWGSM	et	la	Sous‐
commission	2		
réalisent	déjà		des	
travaux	à	ce	sujet.

Germon	du	
Sud

33.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ce	stock	par	l’ICCAT	n’est	
pas	tout	à	fait	conforme	à	l’objectif	de	la	
Convention	de	maintenir	les	stocks	à	
BPME.

NOAC

Cela	n'a	pas	été	renvoyé	à	la	
Sous‐commission	car	

l'énoncé	original	était	fondé	
sur	une	évaluation	

antérieure

Le	SCRS	a	depuis	lors	
évalué	ce	stock	et	les	

résultats	sont	
différents.	La	

prochaine	évaluation	
est	prévue	en	2020.

34.	Le	Comité	note	qu’il	n’existe	toujours	
pas	d’estimations	fiables	permettant	de	
déterminer	si	le	stock	est	surpêché	ou	fait	
l’objet	d’une	surpêche.

NOAC NOAC
Le	stock	est	évalué	

en	2017.

Germon	du	
Nord
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35.	Le	Comité	réitère	la	recommandation	
formulée	par	le	Comité	de	2008	visant	à	
ce	que	l’ICCAT	s’assure	que	ce	stock	n’est	
pas	surpêché	et	ne	fasse	pas	l’objet	d’une	
surpêche.

PA2 X X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	2	pour	examen	
en	2017	des	mesures	de	
conservation	et	gestion	sur	
la	base	des	résultats	de	

l’évaluation.

Le	SCRS	réalise	
actuellement	des	
travaux	à	ce	sujet.

36.	Le	Comité	confirme	que	la	gestion	des	
pêcheries	de	ces	stocks	par	l’ICCAT	n’est	
pas	conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	
de	maintenir	les	stocks	à	BPME.

NOAC NOAC

La	prochaine	
évaluation	des	stocks	
de	BUM	est	prévue	
en	2018	et	celle	du	
WHM	en	2019.

37.	Le	Comité	considère	que	l’ICCAT	doit	
renforcer	ses	mesures	relatives	à	
l’application,	étant	donné	que	la	Rec.	15‐
05	ne	produira	aucun	résultat	tant	qu’une	
grave	sous‐déclaration	se	poursuivra.

COC X X S

Renvoyer	au	COC	pour	qu’il	
examine	l'application	de	la	
déclaration	de	données	et	
d’autres	obligations	liées	
aux	istiophoridés	et	

recommande	les	mesures	
nécessaires.	

Il	a	été	demandé	au	
SCRS	de	fournir	à	la	
Commission	un	plan	
d’amélioration	des	
données	sur	les	
istiophoridés	en	
2017,	qui	viendra	

étayer	les	
discussions	sur	cette	
question	au	sein	de	
la	Sous‐commission.

38.	Le	Comité	appuie	le	conseil	du	SCRS	
selon	lequel	l’ICCAT	devrait	encourager	
activement	ou	rendre	obligatoire	
l’utilisation	d’hameçons	circulaires	à	
courbure	désaxée	dans	les	pêcheries	
palangrières	afin	de	réduire	la	mortalité	
des	makaires	remis	à	l’eau.

PA4 X X S/M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	pour	examen	

dans	le	cadre	des	
discussions	sur	les	mesures	
de	conservation	et	gestion	
sur	la	base	des	résultats	des	
nouvelles	évaluations.

Germon	de	la	
Méditerranée

Makaire	bleu	
et	makaire	
blanc
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39.	Le	Comité	n’est	pas	en	mesure	de	
confirmer	que	la	gestion	des	pêcheries	
des	stocks	de	requins	par	l’ICCAT	est	
conforme	à	l’objectif	de	la	Convention	de	
maintenir	les	stocks	à	BPME.	Des	
incertitudes	majeures	continuent	à	planer	
sur	les	évaluations	de	requins.

NOAC NOAC

Le	requin‐taupe	bleu	
est	évalué	en	2017.		
L’évaluation	du	
requin	peau	bleue	
est	prévue	en	2021	
et	le	requin‐taupe	
commun	(stock	du	
Sud‐Ouest)	sera	
évalué	en	2019.

40.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
instaure,	à	titre	prioritaire,	des	limites	de	
capture	pour	les	principales	populations	
de	requins,	conformément	à	l’avis	du	
SCRS.	Un	schéma	d’allocation	de	quotas	
devrait	être	élaboré	afin	d’assurer	
l’application	efficace	de	cette	mesure.

PA4 X S/M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	pour	examen	
sur	la	base	de	nouvelles	

évaluations.

41.	Le	Comité	recommande	que	le	Comité	
d’application	accorde	la	priorité	à	la	
question	de	la	déclaration	des	données	
sur	les	requins	et	de	la	maigre	déclaration	
sur	les	stocks	de	makaire	bleu	et	de	
makaire	blanc.

COC X S
Renvoyer	au	COC	pour	
examen	et	détermination	
des	mesures	à	prendre

42.	Le	Comité	se	rallie	à	l’opinion	selon	
laquelle	les	ailerons	des	requins	devraient	
être	naturellement	attachés	lors	des	
débarquements	pour	les	motifs	invoqués	
ci‐dessus.	La	pratique	du	prélèvement	des	
ailerons	de	requins	appliquée	à	des	stocks	
déjà	décimés	ou	gravement	réduits	est	un	
autre	facteur	ayant	des	répercussions	
négatives	sur	les	stocks	de	requins.

PA4 X S

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	pour	examen	

et	détermination	des	
mesures	à	prendre

L'origine	de	cette	
opinion	n'est	pas	
claire	dans	cet	

énoncé

Requins

26



DIRECTION

CO
M

P
A
	1

P
A
	2

P
A
	3

P
A
	4

CO
C

ST
A
CFA

D

SCR
S

P
W
G

SW
G
SM

G
T
‐CO

N
V

G
T
	D
CP

SEC

CP
C

Prochaines	étapes	
proposées

Observations/
commentaires

Chapitre	du	
rapport

Recommandations

Organe	de	l’ICCAT	responsable

Calen‐
drier

43.	Sur	la	base	de	l’analyse	stock	par	
stock	incluse	au	point	2,	le	Comité	
considère	que	l’ICCAT	n’a	pas	appliqué	
l’approche	de	précaution	de	façon	
homogène.	L’ICCAT	a	fondé	sa	gestion	sur	
le	meilleur	avis	scientifique	disponible	
lorsque	les	évaluations	étaient	
considérées	fiables	mais	n’a	
généralement	pas	appliqué	l’approche	de	
précaution	lorsque	les	informations	
scientifiques	sont	incertaines,	peu	fiables	
ou	inadéquates.

NOAC NOAC

44.	Le	Comité	recommande	(a)	que	le	
contenu	de	la	Rés.	15‐12	soit	transformé	
en	une	Recommandation	de	l’ICCAT	et	(b)	
que	la	nouvelle	Convention	comporte	un	
engagement	explicite	en	faveur	de	
l’application	de	l’approche	de	précaution.

COM X 	S/M

(a)	Renvoyer	à	la	
Commission	pour	examen	et	
détermination	des	mesures	

adéquates

	(b)	Le	GT‐CONV	a	
déjà	élaboré	les	
amendements	
convenus	de	la	

Convention	en	ce	qui	
concerne	l’approche	

de	précaution

45.	Le	Comité	estime	que	l’adoption	de	la	
Rec.	15‐07	sur	des	règles	de	contrôle	de	
l’exploitation	et	l’évaluation	de	la	
stratégie	de	gestion	et	la	Rec.	15‐04	sur	
l’établissement	des	règles	de	contrôle	de	
l’exploitation	pour	le	germon	du	nord	
constituent	les	premières	démarches	
importantes	aux	fins	de	l’accord	de	
stratégies	à	long	terme.

NOAC

Travaux	en	cours	au	sein	du	
SWGSM.	Concerne	

également	les	futurs	travaux	
des	Sous‐commissions.

La	Recommandation	
15‐04	a	été	

remplacée	par	la	
Recommandation	16‐

06.

Approche	de	
précaution
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46.	Le	Comité	considère	que	l’ICCAT,	
forte	d’une	longue	expérience	en	matière	
de	gestion	des	pêcheries	de	thonidés,	se	
doit	d’être	à	l’avant‐garde	de	la	rapide	
instauration	de	stratégies	de	gestion	à	
long	terme	pour	garantir	la	durabilité	des	
stocks	individuels	et	la	cohérence	de	
l’approche	de	gestion	dans	tous	les	stocks.

NOAC

Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet;	
Concerne	également	les	
futurs	travaux	des	Sous‐

commissions.

47.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
s’éloigne	de	la	gestion	réactionnelle	
actuelle	visant	à	re‐rétablir	l’état	des	
stocks	par	des	programmes	de	
rétablissement	et	se	rapproche	d’une	
politique	plus	proactive	visant	à	
développer	des	stratégies	de	gestion	
exhaustives	à	long	terme	pour	les	
principaux	stocks.	Ces	stratégies	de	
gestions	englobent	les	objectifs	de	
gestion,	les	règles	de	contrôle	de	
l’exploitation,	la	méthode	d’évaluation	des	
stocks,	les	indicateurs	des	pêcheries	et	le	
programme	de	suivi.

SWSGM X X X X X X S/M

Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet;	
Concerne	également	les	
futurs	travaux	des	Sous‐

commissions.

48.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
accorde	la	priorité	au	développement	
d’une	stratégie	à	long	terme	pour	les	
stocks	de	thonidés	tropicaux.

SWSGM X X S/M

Renvoyer	au	SWGSM	et	à	la	
Sous‐commission	1	qui	

réalisent	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

Programmes	
de	
rétablissement
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49.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
convienne	d’un	plan	de	travail	global	pour	
tous	les	stocks	pour	le	SCRS	et	la	
Commission,	à	l'initiative	de	la	WCPCF.	En	
plus	de	garantir	une	approche	cohérente	
dans	tous	les	stocks,	ce	plan	pourrait	
impliquer,	simultanément,	toutes	les	CPC	
dans	ce	processus	fondamental.

SCRS X X X S

Renvoyer	au	SCRS	afin	qu’il	
envisage	de	développer	un	
plan	de	travail	couvrant	

tous	les	stocks.

La	feuille	de	route	
adoptée	par	la	

Commission	en	2016	
jette	les	base	de	ces	

travaux.	

50. Le	Comité	estime	que	l’ICCAT	a	mis	en	
place,	par	le	biais	de	la	Rec.	13‐11,	des	
mesures	strictes	qui,	si	elles	sont	
appliquées	efficacement	par	les	navires	
des	CPC,	permettront	de	réduire	les	
prises	accessoires	de	tortues	marines.

NOAC NOAC

51.	Le	Comité	rejoint	l’avis	du	SCRS	selon	
lequel	la	Commission	envisage	d’adopter	
certaines	mesures,	telles	que	l’utilisation	
obligatoire	d’hameçons	circulaires	à	
courbure	dans	l'axe.

PA4 X S
Renvoyer	à	la	Sous‐

commission	4	pour	examen.

Il	n'apparaît	pas	
clairement	s'il	s'agit	

d'une	
recommandation	du	

SCRS

52.	Le	Comité	considère	que	cette	
question	concerne	toutes	les	ORGP	
thonières	et	que	les	connaissances	et	
expériences	doivent	continuer	à	être	
partagées	entre	les	ORGP.

SCRS X S/M

Renvoyer	au	SCRS	afin	qu’il	
collabore	avec	d’autres	
ORGP	thonières	le	cas	

échéant	et	qu'il	recueille	et	
évalue	les	informations	

pertinentes.

Cela	devrait	être	
examiné	dans	le	

cadre	du	processus	
de	Kobe.
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53.	Le	Comité	constate	qu’il	n’existe	
aucune	estimation	fiable	de	la	mortalité	
de	ces	espèces	due	à	la	palangre	et	il	
recommande	de	concevoir	un	programme	
à	durée	limitée	pour	estimer	la	mortalité	
des	oiseaux	de	mer	et	des	tortues	marines	
dans	les	pêcheries	palangrières	de	
l’ICCAT.	Ce	programme	devrait	durer	un	
an,	au	moins,	et	prévoir	une	couverture	
accrue	et	suffisante	par	les	observateurs	
afin	d’estimer	la	mortalité	des	oiseaux	de	
mer	et	des	tortues	marines	provoquée	
par	toutes	les	principales	flottilles.	Cette	
couverture	accrue	par	les	observateurs	
permettrait	aussi	de	fournir	des	
informations	relatives	à	l’impact	des	
pêcheries	de	l’ICCAT	sur	d’autres	
composantes	de	l’écosystème.

SCRS X M

Renvoyer	au	SCRS	afin	qu’il	
évalue	la	raison	d’être	de	

cette	recommandation	et,	au	
besoin	et	si	cela	est	
opportun,	envisage	le	
développement	d’un	

programme	de	collecte	de	
données	pour	la	pêcherie	

concernée.

Le	SCRS	réalise	déjà	
quelques	travaux	
dans	ce	domaine.

54.	Le	Comité	félicite	l’ICCAT	pour	les	
mesures	mises	en	place	à	ce	jour	et	
recommande	de	poursuivre	son	
engagement	à	réduire	encore	davantage	
la	mortalité	des	oiseaux	de	mer	en	
perfectionnant	les	mesures	d’atténuation	
existantes.

PA4 X X S/M

Renvoyer	à	la	Sous‐
commission	4	pour	examen	

sur	la	base	de	la	
contribution	du	SCRS,	si	cela	

s’avère	nécessaire.

55.	Le	Comité	considère	que	cette	
question	concerne	toutes	les	ORGP	
thonières	et	que	les	connaissances	et	
expériences	doivent	continuer	à	être	
partagées	entre	les	ORGP.

SCRS X S

Renvoyer	au	SCRS	afin	qu’il	
collabore	avec	d’autres	
ORGP	thonières	le	cas	

échéant	et	qu'il	recueille	et	
évalue	les	informations	

pertinentes.

Cela	devrait	être	
examiné	dans	le	

cadre	du	processus	
de	Kobe.

Oiseaux	de	
mer

Tortues	
marines
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56.	Le	Comité	réitère	sa	recommandation	
sur	un	programme	à	durée	limitée	visant	
à	estimer	la	mortalité	des	oiseaux	de	mer	
et	des	tortues	marines	dans	les	pêcheries	
palangrières	de	l’ICCAT.

SCRS X M
Cf.	recommandation	53	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

Pollution,	
gaspillage	et	
engins	rejetés

57.	Le	Comité	prend	note	des	mesures	
adoptées	par	l’ICCAT	à	ce	jour	et	
recommande	que	l’ICCAT	élargisse	
l’ensemble	de	ses	mesures	en	traitant	de	
ses	questions	de	réglementation.	À	ce	
titre,	le	Comité	renvoie	à	la	mesure	CM	26‐
01	de	la	CCAMLR	sur	la	protection	
générale	de	l’environnement	pendant	les	
opérations	de	pêche.

COM X X X X M

Renvoyer	à	la	Commission	
pour	examen.	Le	GT	sur	les	
DCP	donne	également	suite	
à	cette	question	et	devrait	
être	orienté	par	la	Sous‐
commission	4.	Des	travaux	
sont	également	en	cours	
dans	le	cadre	du	processus	

de	Kobe.

58.	Compte	tenu	du	rôle	important	des	
pêcheries	sportives	et	récréatives	dans	
plusieurs	pêcheries	clefs,	notamment	les	
istiophoridés,	le	Comité	recommande	que

NOAC NOAC

a)	le	Groupe	de	travail	soit	réactivé	pour	
exécuter	son	mandat;	et

COM X S
Renvoyer	à	la	Commission	

pour	examen

La	non‐soumission	
d'informations	
pertinentes	sur	la	
pêcherie	récréative	
par	de	nombreuses	
CPC	a	limité	l'utilité	
de	ce	groupe	de	

travail.

b)	des	mécanismes	soient	développés	par	
l’ICCAT	pour	inclure	ce	secteur	dans	les	
délibérations	de	l’ICCAT	portant	sur	les	
mesures	de	gestion	et	de	contrôle	de	ces	
pêcheries.

COM X X M
Renvoyer	à	la	Commission	

pour	examen

Les	CPC	jouent	un	
rôle	important	dans	
la	mobilisation	de	
leurs	parties	

prenantes	dans	les	
questions	relatives	à	

l'ICCAT.

Pêcheries	
auparavant	
non	
réglementées
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59.		Le	Comité	considère	que	l’ICCAT,	
dans	le	cadre	de	son	mandat,	a	
judicieusement	appliqué	l’approche	de	la	
limite	de	la	capacité	dans	ses	pêcheries.	
L’ICCAT	a	mis	en	place	des	limites	de	
capacité	pour	trois	pêcheries	clefs	:	le	
thon	rouge	de	l’est,	le	thon	obèse	et	le	
germon	du	nord.

NOAC NOAC

60.	Le	Comité	comprend	que	l’ICCAT	a	
préféré	gérer	les	pêcheries	en	se	basant	
sur	le	TAC	et	les	quotas	mais	que	pour	
certains	stocks	elle	a	instauré	des	
mesures	de	capacité	pour	compléter	les	
limites	de	capture.	Le	Comité	juge	que	
cette	approche	a	été	efficace.

NOAC NOAC

61.	Le	Comité	estime	que	l’ICCAT	ne	doit	
prendre	aucune	mesure	relative	à	la	
question	de	la	compatibilité.	La	
Convention	est	très	explicite	en	ce	que	la	
«	Zone	de	la	Convention	»	comprend	
toutes	les	eaux	de	l’Atlantique	et	ses	mers	
adjacentes.	Le	Comité	considère,	par	
conséquent,	que	les	mesures	de	
conservation	et	autres	mesures	adoptées	
par	l’ICCAT	s’appliquent	sans	distinction	
aux	ZEE	des	CPC	et	à	la	haute	mer.

NOAC NOAC

Cette	information	
devrait	être	incluse	
dans	les	rapports	

annuels,	aucun	suivi	
supplémentaire	n'est	

requis

Gestion	de	la	
capacité
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62.	Le	Comité	considère	que	l’énoncé	du	
mandat	de	l’ICCAT	constitue	un	atout	
majeur	pour	l’ICCAT,	par	rapport	à	
d’autres	ORGP	thonières.	Il	assure	une	
mise	en	œuvre	cohérente	et	homogène	
des	mesures	de	l’ICCAT	dans	tout	
l’Atlantique	et	ses	mers	adjacentes,	et	
surtout,	une	gestion	homogène	des	
pêcheries	dans	toute	la	gamme	de	
migration	des	stocks.

NOAC NOAC

63.	Le	Comité	estime	qu’il	existe	des	
attentes	légitimes	de	la	part	des	CPC	en	
développement	concernant	la	révision	
périodique	et	l’ajustement	des	schémas	
d’allocation	de	quotas	pour	tenir	compte	
de	plusieurs	évolutions,	notamment	des	
changements	de	la	distribution	
géographique	des	stocks,	des	modalités	
de	pêche	et	des	objectifs	de	
développement	des	pêcheries	des	États	
en	développement.

COM X X X X X S/M

Renvoyer	aux	Sous‐
commissions	pour	examen	

et	détermination	des	
mesures	à	prendre.	La	

Commission	coordonnera	
l'action	entre	les	Sous‐

commissions.

	

64.	Le	Comité	considère	pertinent	que	les	
schémas	d’allocation	de	quotas	aient	une	
durée	fixe,	jusqu’à	sept	ans,	délai	à	l’issue	
duquel	ils	devraient	être	réévalués	et	
ajustés	si	nécessaire.

COM X X X X X S/M

Renvoyer	aux	Sous‐
commissions	pour	examen	

et	détermination	des	
mesures	à	prendre.	La	

Commission	coordonnera	
l'action	entre	les	Sous‐

commissions.

Compatibilité	
des	mesures	
de	gestion

Allocations	et	
opportunités	
de	pêche
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65.	Lors	de	la	détermination	des	schémas	
d’allocation	de	quotas	à	l’avenir,	le	Comité	
propose	que	l’ICCAT	envisage	d’établir	
une	réserve	dans	les	nouveaux	schémas	
d’allocation	(par	exemple,	un	certain	
pourcentage	du	TAC)	afin	de	répondre	
aux	demandes	de	nouvelles	CPC	ou	de	
CPC	en	développement	souhaitant	
développer	leurs	propres	pêcheries	de	
manière	responsable.

COM X X X X X S/M

Renvoyer	aux	Sous‐
commissions	pour	examen	

et	détermination	des	
mesures	à	prendre.	La	

Commission	coordonnera	
l'action	entre	les	Sous‐

commissions.

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

66.	Encourage	ses	CPC	à	devenir	Parties	
contractantes	à	l’Accord	sur	les	PSM.

COM X X S

67.	Amende	la	Rec.	12‐07	afin	de	garantir	
une	plus	grande	cohérence	avec	l’Accord	
sur	les	PSM,	en	incluant	notamment	des	
définitions	et	en	exigeant	que	les	CPC	
imposent	des	mesures	clefs	du	ressort	de	
l’État	du	port,	telles	que	le	refus	d’accès	
au	port	ou	l’utilisation	du	port	dans	
certains	cas.

PWG X S
Renvoyer	au	PWG	pour	
examen	et	détermination	
des	mesures	à	prendre

68.	S’aligne	étroitement	sur	les	efforts	de	
la	CTOI	pour	améliorer	la	mise	en	œuvre	
efficace	de	ses	mesures	du	ressort	de	
l’État	du	port	par	le	biais,	entre	autres,	
d’un	système	d’e‐PSM,	et	le	cas	échéant,	
adopte	des	efforts	similaires	au	sein	de	
l’ICCAT.

PWG X S/M
Renvoyer	au	groupe	de	
travail	de	déclaration	en	

ligne	pour	analyse

3.	Suivi,	contrôle	et	surveillance	(MCS)

Mesures	du	
ressort	de	
l'État	du	port
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69.	Consacre	davantage	d’efforts	à	
l’évaluation	approfondie	de	l’application	
de	ses	mesures	du	ressort	de	l’État	du	
port	et	spécifie	les	conséquences	
découlant	de	la	non‐application.

COC X X S

Renvoyer	au	PWG	afin	qu’il	
examine	la	mise	en	œuvre	et	
détermine	les	éventuelles	
améliorations	techniques	
qui	pourraient	être	
nécessaires.		Renvoyer	au	
COC	afin	qu’il	examine	les	
éventuelles	questions	de	
non‐application	et	
recommande	les	mesures	
adéquates.

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

70.	Accorde	la	priorité	à	l’adoption	d’un	
schéma	moderne	d’inspection	en	mer,	par	
le	biais	d’une	Recommandation	et	non	
d’une	Résolution,	qui	s’étend	à	toutes	les	
pêcheries	clefs	de	l’ICCAT	en	tant	que	
telles,	mais	qui	peut	être	appliqué	en	
pratique	à	certaines	pêcheries	en	fonction	
des	priorités	en	matière	d’application	du	
COC.

PWG X M
Renvoyer	au	PWG		qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

71.	Évalue	le	besoin	et	la	pertinence	de	
développer	encore	davantage	la	
couverture	par	les	observateurs	
nationaux	et	non‐nationaux	à	bord	pour	
la	pêche	et	les	activités	de	pêche.

PWG X X X X X M

Renvoyer	au	PWG	pour	
examen	ainsi	qu’aux	Sous‐

commissions	car	les	
exigences	découlant	du	

programme	d'observateur	
peuvent	être	convenues,	et	
certaines	ont	été	convenues,	
dans	le	cadre	de	mesures	de	
gestion	pour	des	pêcheries	

spécifiques.

L’évaluation	du	SCRS	
des	exigences	

actuelles	découlant	
du	programme	

d’observateurs	est	
en	suspens	en	raison	
de	l'absence	de	
déclaration.
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72.	Envisage	d’étendre	la	couverture	par	
le	VMS,	en	adoptant	des	normes,	des	
spécifications	et	des	procédures	
homogènes	et	en	transformant	
progressivement	son	système	de	VMS	en	
un	système	de	VMS	entièrement	
centralisé.

PWG X X X X X S

Renvoyer	au	PWG	pour	
examen	car	la	Rec.	14‐07	

doit	être	révisée	en	2017	en	
vertu	du	paragraphe	6.			
Renvoyer	également	aux	
Sous‐commissions	car	les	
exigences	liées	au	VMS	

peuvent	être	convenues,	et	
certaines	ont	été	convenues,	
dans	le	cadre	de	mesures	de	
gestion	pour	des	pêcheries	

spécifiques.

73.	Concentre	ses	travaux	sur	le	
remplacement	de	tous	les	SDP	par	des	
CDP	électroniques	harmonisés	parmi	
toutes	les	ORGP	thonières	le	cas	échéan	et	
notamment	pour	le	thon	obèse,	tout	en	
tenant	compte	des	Directives	
d’application	volontaire	sur	les	
programmes	de	documentation	des	
prises	envisagées	par	la	FAO.

PWG X M
Renvoyer	au	PWG	pour	des	
analyses	plus	approfondies.

Le	PWG	a	discuté	de	
cette	question	de	
manière	périodique	

ces	dernières	
années.

74.	Envisage,	à	des	fins	de	transparence,	
l’intégration	de	toutes	les	mesures	liées	
aux	diverses	mesures	de	MCS,	au	
transbordement	et	aux	observateurs	à	
bord	en	particulier,	dans	une	seule	et	
unique	Recommandation	de	l’ICCAT,	afin	
que	les	CPC	n’aient	qu’un	seul	document	
de	référence	à	consulter.

PWG X M

Renvoyer	au	PWG	afin	qu’il	
évalue	les	avantages	et	les	
inconvénients	de	cette	

démarche.

75.	Évalue	si	les	différences	dans	les	
longueurs	minimum	des	navires	visées	
aux	Recs.	12‐06	et	13‐13	ont	créé	une	
faille	potentielle	en	ce	qui	concerne	le	
transbordement.

Action	terminée ✔ L'action	a	été	menée	à	bien.
Abordé	dans	la	Rec.	

16‐15

Mesures	
intégrées	de	
MCS
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76.	Le	Comité	considère	que	les	
obligations	de	l’État	du	pavillon	
reconnues	dans	le	droit	international	des	
pêches	sont	reflétées	de	la	façon	
pertinente	dans	les	recommandations	
actuelles	de	l’ICCAT.

NOAC NOAC

77.	Le	Comité	ne	se	prononce	pas	quant	
au	fait	de	savoir	si	ces	responsabilités	
sont	correctement	exécutées	en	l’absence	
d’information	à	sa	disposition	pour	
pouvoir	se	forger	une	opinion.

NOAC X NOAC

78.	Le	Comité	recommande	que	le	COC	
identifie	les	principales	priorités	en	
matière	d’application	parmi	toutes	les	
pêcheries	et	programme	ses	travaux	en	
conséquence.	L’identification	du	non‐
respect	des	exigences	en	matière	de	
déclaration	ou	d’une	déclaration	
incomplète	par	les	CPC	devrait	être	
confiée	au	Secrétariat	de	l’ICCAT	et	ses	
rapports	soumis	au	COC	avant	la	réunion	
annuelle.

COC X X S

Le	COC	devrait	examiner	
cette	question	compte	tenu	
des	termes	de	la	Rec.	16‐22	

récemment	adoptée.

Obligations	
des	États	de	
pavillon

4.	Respect	et	exécution
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79.	Le	Comité	recommande	que	des	
informations	indépendantes	des	
pêcheries,	obtenues	par	les	inspections	en	
mer	et	au	port	et	par	le	biais	de	
programmes	d’observateurs	efficaces,	
soient	mises	à	la	disposition	du	COC	afin	
que	ce	dernier	réalise	une	évaluation	
efficace	de	l’application.

PWG X X X M

Renvoyer	au	PWG	afin	qu’il	
détermine	s’il	existe	des	
raisons	techniques	à	

l’origine	d’erreurs	de	mise	
en	œuvre	et	la	façon	de	les	
résoudre	si	tel	est	le	cas.		
Renvoyer	au	COC	afin	qu’il	
détermine	l’ampleur	de	la	

non‐application	et	
recommande	les	mesures	

adéquates.

Certaines	
informations	

indépendantes	sont	
mises	à	la	

disposition	du	COC	
en	raison	des	

exigences	de	l'ICCAT,	
mais	des	problèmes	
de	mise	en	œuvre	et	

de	déclaration	
existent	dans	
certains	cas	qui	
peuvent	limiter	
l'évaluation	de	

l’application	par	les	
CPC.

80.	Le	Comité	recommande	que	des	listes	
ICCAT	soient	établies	pour	les	pêcheries	
d’espadon	du	nord	et	du	sud.	Comme	cela	
a	été	mentionné	précédemment,	
conformément	à	la	Rec.	03‐12,	les	CPC	
sont	tenues	de	maintenir	un	registre	
actualisé	des	navires	de	pêche	autorisés	à	
pêcher	des	espèces	gérées	par	l’ICCAT,	de	
telle	sorte	que	l’établissement	d’une	Liste	
ICCAT	ne	devrait	pas	représenter	une	
charge	de	travail	supplémentaire	pour	les	
CPC	concernées.

Action	terminée ✔ L'action	a	été	menée	à	bien.
Inclus	dans	les	Recs.	
16‐03	et	16‐04

Mécanismes	
coopératifs	
visant	à	
détecter	et	
empêcher	la	
non‐
application
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81.	Le	Comité	considère	que	la	tâche	
principale	du	COC	devrait	consister	en	
une	évaluation	qualitative	du	degré	de	
respect	des	mesures	incluses	dans	les	
recommandations	de	l’ICCAT	pour	chaque	
pêcherie	par	les	navires	des	Parties.

COC X X S/M
Renvoyer	au	COC	pour	
examen	et	détermination	
des	mesures	à	prendre

La	mise	en	œuvre	de	
la	Rec.	16‐22	devrait	
faciliter	ce	travail.		
Une	déclaration	
claire	et	en	temps	
opportun	par	toutes	
les	CPC	en	ce	qui	

concerne	la	mise	en	
œuvre	des	exigences	

de	l’ICCAT	est	
également	cruciale.

82. De	l’avis	du	Comité,	le	COC	ne	sera	pas	
en	mesure	d’exercer	une	telle	fonction	
tant	qu’il	n’obtiendra	pas	des	
informations	provenant	de	sources	
indépendantes,	telles	qu’un	schéma	
d’inspection	conjointe	et	des	programmes	
efficaces	d’observateurs	régionaux.	Il	
suffit	de	comparer	les	informations	mises	
à	la	disposition	du	COC	sur	les	pêcheries	
de	thon	rouge	de	l’est,	issues	des	rapports	
des	observateurs	et	des	rapports	
d’inspection,	et	le	manque	d’informations	
relatives	aux	autres	pêcheries.

NOAC NOAC

Similaire	à	la	
recommandation	79	
ci‐dessus	et	lié	à	

plusieurs	
recommandations	
formulées	dans	la	

rubrique	concernant	
les	mesures	de	MCS	
intégrées	ci‐dessus.

83.	Le	Comité	se	rallie	à	l’opinion	du	
Comité	de	2008	selon	laquelle	
l’imposition	ou	la	menace	d’imposition	de	
mesures	commerciales	est	probablement	
la	seule	mesure	de	dissuasion	à	même	de	
garantir	l’application	des	mesures	de	
l’ICCAT.

NOAC NOAC

Suite	donnée	
aux	infractions

Mesures	
commerciales
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84.	Eu	égard	à	la	Rec.	12‐09,	le	Comité	
félicite	l’ICCAT	pour	ses	initiatives	dans	
ce	domaine	et	recommande	l’instauration	
de	documents	de	capture,	de	préférence	
électroniques,	pour	le	thon	obèse	et	
l’espadon.

PWG X M
Cf.	recommandation	73	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

85.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT,	par	
l’intermédiaire	de	ses	Sous‐commissions	1	à	
4,	procède	à	un	examen	général	des	exigences	
actuelles	en	matière	de	déclaration,	stock	par	
stock,	pour	les	données	de	la	Tâche	I	et	II	
incluses	dans	de	multiples	recommandations,	
afin	de	déterminer	si	les	obligations	de	
déclaration	en	question	pourraient	être	
réduites	ou	simplifiées.

PWG X X X X X M

Renvoyer	au	PWG	afin	qu’il	
procède	à	cet	examen	et	

présente	ses	conclusions	et	
suggestions	aux	Sous‐
commissions	pour	
approbation.	

Cet	examen	
impliquera	de	
nombreuses	

recommandations,	
incluant	des	
propositions	
élaborées	par	

presque	toutes	les	
Sous‐commissions.		
Le	PWG	est	bien	

placé	pour	effectuer	
un	examen	global	de	
l’ensemble	de	ces	
mesures.	Le	SCRS	et	

le	Secrétariat	
pourraient	

également	fournir	un	
appui	à	ce	travail	le	

cas	échéant.

86.	Le	Comité	recommande	qu’avant	
d’adopter	chaque	nouvelle	recommandation,	
il	soit	procédé	à	une	évaluation	de	l’impact	
probable	de	sa	mise	ne	œuvre	sur	la	charge	
de	travail	du	Secrétariat.

STACFAD X X S

Renvoyer	au	STACFAD	afin	
qu’il	élabore	des	solutions	
de	mise	en	œuvre	de	cette	

recommandation.

Exigences	en	
matière	de	
déclaration
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87.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
envisage	d’inclure	une	disposition	dans	les	
nouvelles	recommandations,	en	vertu	de	
laquelle	les	exigences	de	déclaration	ne	
prendraient	effet	qu’après	un	délai	de	9	à	12	
mois.	Ce	délai	permettrait	aux	États	en	
développement	de	s’adapter	aux	nouvelles	
exigences	et	revêt	une	importance	
particulière	alors	que	le	volume	et/ou	la	
nature	de	la	déclaration	ont	significativement	
changé.		Les	difficultés	que	rencontrent	les	
États	en	développement	à	instaurer	de	
nouvelles	exigences	de	
déclaration/administratives	à	court	terme	
sont	avérées	dans	le	contexte	de	l’application.	
La	possibilité	d’appliquer	immédiatement	les	
nouvelles	exigences	de	déclaration	pour	les	
CPC	développées	pourrait	naturellement	être	
maintenue	si	les	CPC	le	jugent	opportun.

COM X X X X X X X X S

Renvoyer	à	tous	les	organes	
de	l’ICCAT	susceptibles	de	
recommander	des	exigences	

de	déclaration	
contraignantes	pour	

examen	lors	de	la	rédaction	
de	ces	recommandations.	La	
Commission	coordonnera	
l'action	entre	les	organes.
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Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

88.	Les	Présidents	de	la	Commission,	des	
Sous‐commissions,	du	COC	et	du	PWG	
soient	disposés,	à	l’issue	de	délibérations	
suffisantes,	à	soumettre	les	propositions	
de	recommandations	à	un	vote.

COM X S
Renvoyer	à	la	Commission	

pour	examen.	

89.	Révise	les	procédures	d’objections	
incluses	dans	la	Rés.	12‐11	et	le	dernier	
texte	de	l’amendement	à	la	Convention	de	
l’ICCAT	pour	les	aligner	davantage	sur	les	
procédures	d’objection	modernes	
utilisées	par	les	ORGP	récemment	
établies	ou	ayant	récemment	amendé	
leurs	instruments	constitutifs.

STACFAD X

M	‐	re/	
Rés.	12‐
11;	NOAC	‐

re/	
dispositio

ns	
relatives	à	
l'objection	
dans	la	

Conventio
n	

amendée

Renvoyer	la	
recommandation	

concernant	la	révision	de	la	
Rés.	12‐11	au	STACFAD	

pour	examen.

Les	procédures	
d'objection	

élaborées	par	le	GT‐
CONV	ont	fait	l’objet	

d'intenses	
négociations.

90.	S’assure	que	les	amendements	à	la	
Convention	de	l’ICCAT	portant	sur	la	prise	
de	décisions	et	les	procédures	d’objection	
soient	provisoirement	appliqués	à	
compter	de	leur	adoption	officielle.

GT‐CONV X X X M
Cf.	recommandation	1	(b)	
pour	les	actions	proposées

91.	Examine	ses	pratiques	de	
fonctionnement	afin	de	renforcer	la	
transparence	dans	la	prise	de	décisions,	
notamment	sur	l’allocation	des	
possibilités	de	pêche	et	les	travaux	du	
groupe	des	Amis	du	Président.

COM X X X X X X S
La	Commission	

coordonnera	l'action	entre	
les	organes.

La	mise	en	œuvre	de	
la	Rés.	16‐22	
permettra	
d'accroître	la	

transparence	du	
processus	des	Amis	
du	Président	du	COC.

5.	Gouvernance

Prise	de	
décision
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92.	Examine	son	Règlement	intérieur	afin	
d’intégrer,	entre	autres,	ses	Directives	et	
dates	limites	pour	la	soumission	des	
projets	de	proposition	de	2011,	la	Rec.	03‐
20	et	la	Rés.	94‐06.

STACFAD X S
Cf.	recommandation	3	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

Règlement	des	
différends

93.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
exhorte	ses	CPC	à	parvenir	à	un	accord	
sur	l’inclusion	dans	l'amendement	à	la	
Convention	de	l’ICCAT	de	procédures	
obligatoires	de	règlement	des	différends	
entraînant	des	décisions	contraignantes	
et	portant	également	sur	des	
arrangements	provisoires	pratiques	dans	
l’attente	de	la	résolution	du	différend.

GT‐CONV X S

Renvoyer	la	
recommandation	liée	au	

règlement	des	différends	au	
GT‐CONV	pour	examen	dans	
le	cadre	de	la	discussion	sur	

cette	question

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

94.	Envisage	de	codifier	ses	pratiques	sur	
la	participation	des	ONG,	qui	sont	
conformes	aux	normes	internationales	
minimum	et	comparables	à	celles	d’autres	
ORGP	thonières,	en	amendant	les	
Directives	et	critères	pour	les	
observateurs	de	l’ICCAT	ou	le	Règlement	
intérieur	de	l’ICCAT.

STACFAD X M
Cf.	recommandation	3	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

95.	Envisage	de	demander	aux	Parties	
contractantes	qui	soumettent	une	
objection	à	la	demande	d’octroi	du	statut	
d’observateur	à	l’ICCAT	formulée	par	une	
ONG	d’en	soumettre	les	motifs	par	écrit.

STACFAD X S
Cf.	recommandation	3	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

Transparence
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96.	Prenne	en	considération	le	fait	que	
fermer	les	réunions	officielles	de	l’ICCAT	
aux	observateurs	implique	une	décision	
explicite	et	raisonnée	appuyée	par	une	
majorité	simple	des	Parties	contractantes.

STACFAD X S/M
Cf.	recommandation	3	ci‐
dessus	pour	les	actions	

proposées

Le	Comité	félicite	l’ICCAT	pour	les	nettes	
améliorations	apportées	en	termes	de	
transparence	et	de	confidentialité	depuis	
2008	et	recommande	que	l’ICCAT

NOAC NOAC

97.	Envisage	de	nouvelles	améliorations,	
par	exemple	en	diffusant	davantage	de	
données	et	de	documents	et,	en	ce	qui	
concerne	les	documents,	d’expliquer	les	
raisons	de	la	classification	de	certains	
documents	comme	confidentiels.

COM X X X M

Renvoyer	la	question	à	la	
Commission/au	PWG	et	au	
SCRS	afin	de	commencer	à	
examiner	les	règles	de	
l’ICCAT	en	matière	de	
confidentialité	et	leur	

application.	Les	ajustements	
nécessaires	peuvent	être	
identifiés,	le	cas	échéant.

98.	Réalise	un	examen	de	ses	Normes	et	
procédures	sur	la	confidentialité	des	
données,	comme	cela	est	envisagé	au	
paragraphe	33,	aux	fins	d’harmonisation	
entre	les	ORGP	thonières	et	
conformément	à	la	Rec.	KIII‐1.	Dans	le	
cadre	de	cet	examen,	elle	devrait	adopter,	
le	cas	échéant,	une	Politique	en	matière	
de	sécurité	des	informations	(ISP)	de	
l’ICCAT.

PWG X X M

Renvoyer	la	question	au	
PWG	et	au	SCRS	afin	de	

commencer	à	examiner	les	
règles	de	l’ICCAT	en	matière	
de	confidentialité	et	leur	

application.	Les	ajustements	
nécessaires	peuvent	être	
identifiés,	le	cas	échéant.

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

Confidentialité
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99.	Réexamine	la	Rec.	03‐20	afin,	entre	
autres,	de	clarifier	les	droits	des	États	et	
Entités	disposant	du	statut	de	coopérant,	
d’intégrer	les	éléments	de	la	Rés.	94‐06,	
de	remplacer	le	PWG	par	le	COC	et	
d’inclure	une	exigence	visant	à	solliciter	
le	renouvellement	du	statut	de	coopérant.

COC X M

Renvoyer	au	COC	pour	qu’il	
examine	la	question	du	
statut	de	coopérant	et	

détermine	si	davantage	de	
précision	à	ce	sujet	est	

nécessaire.

Les	rôles	et	
responsabilités	du	
COC	et	du	PWG	ont	
été	clarifiés	il	y	a	
quelques	années	et	
leurs	mandats	ne	se	

chevauchent	
désormais	plus.		La	
charge	de	travail	de	
ces	deux	organes	est	
intense	pendant	la	
réunion	annuelle.	

100.	Envisage	d’officialiser	la	procédure	
d’invitation	des	non‐CPC.

COM X M
Renvoyer	au	COC	pour	

examen.
Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

101.	Envisage	de	prendre	les	sanctions	
opportunes	à	l’encontre	des	non‐
membres	non‐coopérants	qui	continuent	
à	ignorer	les	requêtes	de	l’ICCAT	
sollicitant	des	informations	et	une	
coopération,	ce	qui	est	d’autant	plus	
important	pour	les	stocks	surpêchés,	tels	
que	les	makaires.

COC X X X S

Le	Secrétariat,	les	CPC	et	le	
COC	devraient	continuer	à	
assurer	le	suivi	des	activités	
de	pêche	des	non‐membres	
et	de	les	porter	à	l’attention	

de	la	Commission.

Relations	avec	
les	non‐
membres	
coopérants

Relations	avec	
les	non‐
membres	non	
coopérants
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102.	Envisage	de	prendre	les	sanctions	
opportunes	à	l’encontre	des	non‐
membres	non	coopérants	qui	continuent	
à	ignorer	les	requêtes	de	l’ICCAT	
sollicitant	des	informations	et	une	
coopération,	ce	qui	est	d’autant	plus	
important	pour	les	stocks	surpêchés,	tels	
que	les	makaires.

COC X S
Renvoyer	au	COC	afin	qu'il	
recommande	les	mesures	

appropriées.

Le	COC	joue	un	rôle	
clé	dans	le	suivi	des	
activités	de	pêche	
des	non‐CPC	et	dans	
la	recommandation	

de	façons	
d’améliorer	la	
coopération,	y	

compris	par	le	biais	
de	l’application	de	la	

Rec.	06‐13	
(recommandation	
concernant	les	

mesures	
commerciales).

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

103. Poursuive	et	renforce	sa	coopération	
et	coordination	avec	les	autres	ORGP	
thonières	dans	le	cadre	du	processus	de	
Kobe	et	autrement,	en	ce	qui	concerne	
notamment	l’harmonisation	de	leurs	
mesures	de	conservation	et	de	gestion.

COM X X S/M

Renvoyer	à	la	Commission	
afin	qu’elle	examine	la	façon	
d’intensifier	la	coopération	

avec	d’autres	ORGP	
thonières.

La	contribution	du	
Secrétariat	devrait	

contribuer	à	
alimenter	cette	
discussion.

104. Poursuive	et	renforce	sa	coopération	
et	coordination	avec	d’autres	
organisations	intergouvernementales,	en	
ce	qui	concerne	notamment	la	
conservation	et	la	gestion	des	requins.

COM X S/M

Renvoyer	à	la	Commission	
afin	qu’elle	examine	la	façon	
d’intensifier	la	coopération	
avec	d’autres	organisations	
intergouvernementales	sur	
les	requins	et	d’autres	

questions.		

105.	Envisage	de	devenir	membre	du	
Réseau	d’IMCS.

COM X S/M
Renvoyer	à	la	Commission	

pour	examen

Coopération	
avec	d’autres	
ORGP	et	
organisations	
internationales	
pertinentes
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106.	Envisage	de	publier	davantage	
d’informations	sur	sa	coopération	avec	
les	autres	ORGP	et	organisations	
intergouvernementales	sur	une	partie	
dédiée	du	site	web	de	l’ICCAT.

COM X X S/M

Renvoyer	à	la	Commission	
afin	qu’elle	identifie	les	

informations	
complémentaires	à	publier	
sur	la	page	web,	le	cas	
échéant.		Le	Secrétariat	

publierait	les	informations	
identifiées.

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

107.	Adopte	des	accords	institutionnels	
pour	s’assurer	que	les	Présidents	des	
principaux	organes	de	l’ICCAT	
proviennent	d’un	plus	grand	nombre	de	
Parties	contractantes	tout	en	tenant	
dûment	compte	des	qualifications	
requises	pour	ces	postes	importants.

COM X S/M

Renvoyer	à	la	Commission	
afin	qu'elle	examine	si	elle	
souhaite	poursuivre	le	
développement	de	ces	

accords	institutionnels	et,	si	
tel	est	le	cas,	qu’elle	
détermine	la	façon	de	

développer	une	proposition	
de	démarche.

108.	Envisage	de	poursuivre	les	
initiatives	de	renforcement	des	capacités	
pour	renforcer	la	participation	aux	
réunions	de	l’ICCAT	au	sens	le	plus	large,	
y	compris	pour	les	postes	clefs	de	l’ICCAT,	
par	exemple	à	l’aide	du	développement	
des	ressources	humaines	(par	exemple	
par	des	cours	de	formation	sur	la	
participation	et	la	présidence	de	
négociations	et	d’organisations	
intergouvernementales).

STACFAD X S/M
Renvoyer	au	STACFAD	pour	
examen	et	avis	sur	cette	

question.		

Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT

Participation	
et	
renforcement	
des	capacités
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109.	Développe	une	stratégie	globale	
pour	les	programmes	de	renforcement	
des	capacités	et	d'assistance,	en	y	
intégrant	les	diverses	initiatives	de	
renforcement	des	capacités	existantes.

STACFAD X S/M

Renvoyer	au	STACFAD	afin	
qu’il	procède	à	une	révision	

de	son	travail	de	
renforcement	des	capacités	
et	d’assistance	et	fournisse	
un	avis	sur	la	façon	de	

l’améliorer.

110.	S’agissant	du	renforcement	des	
capacités	pour	les	mesures	du	ressort	de	
l’État	du	port	:

NOAC NOAC

a)	Exhorte	les	CPC	en	développement	à	
faire	tout	ce	qui	est	en	leur	pouvoir	pour	
aider	le	Secrétariat	de	l’ICCAT	à	identifier	
leurs	besoins	en	matière	de	renforcement	
des	capacités	;

PWG X X S

Renvoyer	au	PWG	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet	par	le	
biais	du	groupe	d'experts	
sur	l’inspection	au	port	
(établi	par	la	Rec.	16‐18).

b)	Coordonne	étroitement	le	
fonctionnement	de	la	Rec.	14‐08	avec	les	
initiatives	de	renforcement	des	capacités	
futures	et	existantes	entreprises	par	
d’autres	organisations	
intergouvernementales.

PWG X X S/M

Renvoyer	au	PWG	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet	par	le	
biais	du	groupe	d'experts	
sur	l’inspection	au	port	
(établi	par	la	Rec.	16‐18).

111.	Le	Comité	note	que	les	estimations	
des	prospections	aériennes	dans	les	
zones	de	frai	pourraient	être	très	utiles	
pour	le	thon	rouge	de	l’Atlantique	Est	et	
de	la	Méditerranée	et	recommande	que	
des	efforts	soient	déployés	pour	calculer	
un	indice	utilisable	et	que	la	collecte	des	
données	se	poursuive.

SCRS X X S
Renvoyer	au	SCRS	afin	qu'il	
prenne	les	mesures	qui	

s'imposent.

Le	SCRS	continue	
d’insister	sur	la	
nécessité	de	

développer	des	
indices	d'abondance	
indépendants	des	

pêcheries	tels	que	les	
prospections	
aériennes.

Besoins	
spéciaux	des	
États	en	
développemen
t

6.	Science
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112.	Le	Comité	réitère	la	
recommandation	du	Comité	de	2008,	
selon	laquelle	les	réunions	d’évaluation	
du	SCRS	devraient	être	mieux	équilibrées	
en	termes	de	la	participation	de	
scientifiques	ayant	des	connaissances	des	
pêcheries	et	d’expérience	en	
modélisation.

SCRS X X S/M

Renvoyer	au	SCRS	pour	qu’il	
formule	un	avis	aux	CPC/à	
la	Commission	en	ce	qui	
concerne	les	participants	
clés	dont	la	présence	est	
nécessaire	aux	réunions	
scientifiques	et	en	ce	qui	

concerne	d’autres	questions	
pertinentes.	Le	STACFAD	

devrait	évaluer	les	
implications	financières.

113.	Le	Comité	recommande	de	recourir	
à	une	Évaluation	de	la	stratégie	de	gestion	
pour	quelques	stocks	afin	d’estimer	les	
coûts/bénéfices	de	la	collecte	de	données	
plus	détaillées.

SCRS X X S/M

Renvoyer	au	SCRS	pour	qu’il	
examine	cette	question,	
particulièrement	lors	de	la	
réalisation	de	MSE,	et	

fournisse	des	conseils	au	
SWGSM	sur	les	conclusions.

114.	Le	Comité	recommande	que	la	
Commission	adopte	des	objectifs	de	
gestion	et	des	points	de	référence	
spécifiques	pour	tous	les	stocks.	Ils	
permettraient	d’orienter	le	SCRS	dans	ses	
travaux	et	d’améliorer	l’homogénéité	de	
l’avis	du	SCRS.

SWSGM X X X X X S
Renvoyer	au	SWGSM	qui	
réalise	déjà	actuellement	
des	travaux	à	ce	sujet.

115.	Le	Comité	recommande	de	soutenir	
vivement	les	règles	de	contrôle	de	
l’exploitation	par	le	biais	de	l’Évaluation	
de	la	stratégie	de	gestion.

SWSGM X X X X X X S

Renvoyer	au	SWGSM	et	aux	
Sous‐commissions	pour	
examen.	Des	travaux	sur	

cette	question	sont	en	cours.

Présentation	
de	l’avis	
scientifique

Meilleur	avis	
scientifique
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116.	Le	Comité	recommande	que	dans	le	
cadre	de	l’approche	de	précaution	l’avis	
comportant	le	plus	d’incertitudes	soit,	en	
fait,	mis	en	œuvre	plus	rapidement.

COM X X X X X S

La	Commission	
coordonnera	l'action	entre	
les	organes,	ce	qui	inclut	le	

renvoi	aux	Sous‐
commissions	pour	leur	

examen	lors	de	la	rédaction	
d’une	nouvelle	mesure	de	
conservation	et	gestion	ou	
lors	de	la	révision	d’une	
mesure	en	vigueur.

Lié	à	la	
recommandation	43.

117.	Le	Comité	recommande	de	convenir	
de	directives/processus	explicites	pour	
l’attribution	des	ressources	scientifiques	
du	Secrétariat	à	chaque	espèce..

COM X X X S

La	Commission	étudiera	les	
mesures	adéquates	qu'il	

convient	de	prendre,	ce	qui	
inclut	le	renvoi	au	SCRS	afin	
d’obtenir	sa	contribution	à	

ce	sujet.

118.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
évalue	les	avantages	d’externaliser	ses	
évaluations	des	stocks	à	un	prestataire	de	
services	scientifiques	tout	en	maintenant	
le	SCRS	en	tant	qu’organe	chargé	de	
formuler	l’avis	basé	sur	les	évaluations	
des	stocks.

COM X X X M/L

Afin	d’obtenir	un	
complément	d’information,	
le	SCRS	devrait	fournir	un	
avis	sur	les	avantages	et	les	

inconvénients	d’une	
perspective	scientifique	et	le	
STACFAD	d’une	perspective	
financière.	La	Commission	
coordonnera	l'action	entre	

les	organes.

119.	Le	Comité	recommande	la	mise	en	
place	de	projets	spécifiques	de	parrainage	
visant	à	inclure	des	personnes	en	
formation	dans	les	équipes	d’évaluation	
des	stocks.

SCRS X X M/L

Renvoyer	au	SCRS	pour	avis	
sur	le	bien‐fondé	de	cette	
idée	et	la	façon	dont	elle	
peut	être	mise	en	œuvre	
efficacement.	Le	STACFAD	

devrait	évaluer	les	
implications	financières.	

Le	SCRS	a	réalisé	
quelques	formations	
sur	les	techniques	
d’évaluation	des	

stocks	dans	le	passé.

Adéquation	
SCRS	et	
Secrétariat
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120.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
développe	des	mécanismes	spécifiques	
visant	à	s’assurant	qu’un	plus	grand	
nombre	de	scientifiques	dotés	de	
connaissances	sur	les	pêcheries	
participent	aux	réunions	d’évaluation	des	
stocks	et	fassent	partie	des	équipes	
d’évaluation.

SCRS X X X S/M

Renvoyer	au	SCRS	pour	qu’il	
formule	un	avis	aux	CPC/à	
la	Commission	en	ce	qui	
concerne	les	participants	
clés	dont	la	présence	est	
nécessaire	aux	réunions	
scientifiques	et	en	ce	qui	

concerne	d’autres	questions	
pertinentes.	Le	STACFAD	

devrait	évaluer	les	
implications	financières.

Lié	à	la	
recommandation	

112

121.	Le	Comité	recommande	également	
qu’une	formation	officielle	sur	
l’évaluation	des	stocks	soit	dispensée,	
dans	la	mesure	du	possible,	en	
coopération	avec	d’autres	organisations.

SCRS X X M

Renvoyer	au	SCRS	pour	avis	
sur	le	bien‐fondé	et	la	façon	
dont	elle	peut	être	mise	en	
œuvre	efficacement.	Le	

STACFAD	devrait	évaluer	les	
implications	financières.

Initiatives	en	
matière	de	
renforcement	
des	capacités
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Stratégie	à	
long	terme	du	
SCRS

122.	Le	Comité	recommande	de	mettre	
en	œuvre	un	processus	visant	à	inclure	
officiellement	les	priorités	scientifiques	
avec	des	implications	de	financement	
dans	le	budget	pour	financer	les	activités	
du	plan	stratégique.	Cela	pourrait	être	
obtenu	par	un	quota	de	recherche	
scientifique.

COM X X X S

Renvoyer	à	la	Commission	
pour	qu’elle	demande	au	
Secrétariat	d’inclure	les	
recommandations	

pertinentes	du	SCRS	ayant	
des	implications	financières	
dans	le	projet	de	budget	
biennal.	Le	SCRS	devrait	
continuer	à	classer	ses	

recommandations	par	ordre	
de	priorité.		Le	STACFAD	
devrait	examiner	et	fournir	
un	avis	sur	les	options	

viables	de	financement	des	
priorités	scientifiques	qui	
ne	peuvent	pas,	ou	ne	

devraient	pas,	être	financées	
au	moyen	du	budget	

ordinaire.

123.	Le	Comité	recommande	que	les	
scénarios	des	modèles	qui	constituent	le	
fondement	de	l’avis	du	SCRS	soient	
publiés,	de	manière	facilement	accessible,	
sur	le	site	web	de	l’ICCAT.	Les	scénarios	
des	modèles	les	plus	récents	devraient	
être	inclus,	mais	au	fur	et	à	mesure	de	
l’actualisation	des	évaluations	les	
scénarios	antérieurs	devraient	aussi	être	
disponibles.

SCRS X X S
Renvoyer	au	SCRS	afin	qu'il	
prenne	les	mesures	qui	

s'imposent.

Ce	travail	est	déjà	en	
cours	de	réalisation	

en	2017.
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124.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
coopère	avec	d’autres	organisations	
chargées	des	évaluations	des	stocks	afin	
de	développer	un	cadre	d’évaluation	des	
stocks	intégré	dans	lequel	tous	les	
modèles	actuels	pourraient	être	exécutés	
et	de	nouveaux	modèles	intégrés,	tout	en	
faisant	preuve	de	transparence	quant	aux	
données	et	paramètres	utilisés	dans	le	
cadre	des	divers	postulats.

SCRS X X S

Renvoyer	au	SCRS	pour	
examen	et	avis	sur	cette	
question.	Le	Secrétariat	
devrait	l'assister	dans	son	
travail	si	cela	s’avère	

nécessaire.

125.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
envisage	d’adopter	un	système,	en	
engageant	des	scientifiques	
d’organisations	externes,	d’universités	ou	
autres	aux	fins	de	l’examen	des	
évaluations	du	SCRS.

SCRS X X S

Renvoyer	au	SCRS	pour	
examen	et	mise	à	jour	des	
Termes	de	référence	actuels	
pour	ces	examinateurs

Un	mécanisme	existe	
déjà	pour	les	
examinateurs	

externes	participant	
aux	évaluations	de	
stocks	du	SCRS.	

Processus	
complet	de	
gestion	de	la	
qualité

126.	Le	Comité	recommande	que	l’ICCAT	
dispense	une	formation	à	la	présidence	
efficiente	des	réunions	aux	présidents	en	
exercice	et	aux	futurs	présidents	aux	fins	
de	l'exécution	des	responsabilités	qui	leur	
sont	dévolues.

STACFAD X X S

Renvoyer	au	STACFAD	pour	
examen	et	avis	sur	les	
options	d’acquisition	de	
cette	formation	et	sur	les	
aspects	financiers.	Le	

Secrétariat	devrait	aider	le	
STACFAD	à	examiner	la	
question,	si	cela	s’avère	

nécessaire.

Mise	en	œuvre	
de	la	Rés.	11‐
17
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127.	Le Comité estime qu’un Fonds de
roulement de l’ordre de 70% du Budget
annuel est prudent. Ce fonds doit être
maintenu à ce niveau aux fins d’une
gestion financière solide. Il convient
d’être conscient qu’il n’existe aucune
garantie que les frais des Réunions
annuelles et des programmes
scientifiques continueront à être couverts
par	des	fonds	extrabudgétaires.

STACFAD X S
Renvoyer	au	STACFAD	pour	

examen	et	avis.

128. Compte tenu des progrès
considérables réalisés par l’ICCAT quant à
la réduction des arriérés de contributions
annuelles des CPC, le Comité
recommande que l’ICCAT envisage
d’effacer les dettes pour des contributions
annuelles en instance de plus de deux ans,
c’est‐à‐dire les dettes avant 2015. Cette
mesure permettrait de soulager le
fardeau d’endettement de certains États
en	développement.	Toutefois,	en	parallèle,	
l’ICCAT devrait amender son Règlement
financier et inclure une sanction
automatique selon laquelle si les
contributions des deux années
antérieures ne sont pas intégralement
acquittées avant la réunion annuelle
suivante, le droit de vote ou de détenir un
quota sera retiré pour cette CPC tant que
les arriérés ne seront pas totalement
versés.

STACFAD X M
Renvoyer	au	STACFAD	pour	

examen	et	avis.

8.	Questions	administratives	et	financières
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129.	Le Comité recommande également
que l’ICCAT envisage le recouvrement des
coûts pour financer des parties
fondamentales de ses activités et réduire
ainsi les contributions budgétaires des
CPC et/ou pour développer les activités
de l’ICCAT (par exemple, le Schéma
d’inspection en haute mer). Cette
approche de recouvrement des coûts se
base sur le principe selon lequel les
navires des CPC qui bénéficient de l’accès
à des pêcheries avantageuses partagent la
charge financière inhérente aux
programmes scientifiques et de suivi,
essentiels pour la durabilité de ces
ressources. Une cotisation annuelle
pourrait être versée par navire d’une
certaine taille à l’ICCAT, via, si nécessaire,
la	CPC	du	pavillon.

STACFAD X M/L
Renvoyer	au	STACFAD	pour	

examen	et	avis.

130.	Le Comité recommande que,
conformément aux bonnes pratiques de
gestion, l’ICCAT examine tous les cinq ans,
par le biais d’un cabinet de conseil en
ressources humaines indépendant, le
profil du personnel et la charge du travail
du Secrétariat et, si nécessaire, procède à
des ajustements pour refléter
précisément la charge de travail actuelle
et prévue. Au cours de cet examen, le
cabinet devrait aussi étudier le processus
d’évaluation	du	personnel.

STACFAD X X S

Renvoyer	au	STACFAD	pour	
examen	et	avis	sur	des	

considérations	financières	
et	d’autre	nature.		Le	

processus	de	recrutement	
serait	entrepris	par	le	

Secrétariat.
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131.	Le Comité recommande que le
STACFAD soit chargé des termes de
référence et du suivi du rapport du
cabinet.

STACFAD X M

Renvoyer	au	STACFAD	afin	
de	recueillir	ses	

commentaires	sur	les	
options	permettant	de	

suivre	les	progrès	réalisés	
en	ce	qui	concerne	le	

rapport	des	consultants.
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Appendice	4	
	

PROPOSITION	DE	PROCESSUS	DE	RÉPONSE	DU	SCRS	AUX	RECOMMANDATIONS	ISSUES	DE	LA	
DEUXIÈME	ÉVALUATION	DES	PERFORMANCES	DE	L’ICCAT	

	

David	J.	Die	
	

Résumé	
	

Le	présent	document	contient	une	proposition	émanant	du	Président	du	SCRS	concernant	le	processus	à	
appliquer	par	le	SCRS	pour	donner	suite	aux	recommandations	découlant	de	la	deuxième	évaluation	des	
performances	de	l’ICCAT.	Le	document	n’a	pas	été	révisé	par	le	SCRS	et	sera	discuté	lors	de	sa	prochaine	
réunion	en	octobre	2017.	
	
Le	SCRS	ne	disposait	pas	du	rapport	de	l’évaluation	des	performances	aux	fins	de	son	examen	en	novembre	
2016.		
	
Lors	 de	 la	 séance	 plénière	 de	 2017,	 le	 SCRS	 examinera	 le	 rapport	 de	 la	 deuxième	 évaluation	 des	
performances	et	préparera	une	première	réponse	pour	l’examen	de	la	Commission	en	:	
	

o Passant	en	revue	la	liste	des	recommandations	compte	tenu	de	l’examen	des	progrès	accomplis	
en	vue	d’atteindre	les	objectifs	du	plan	stratégique	pour	la	science2.	

	
 Déterminer	quelles	sont	 les	actions	qui	 forment	déjà	partie	du	plan	stratégique	pour	 la	

science	et	qui	donnent	suite	aux	recommandations	découlant	de	la	deuxième	évaluation	
des	performances.	
	

 Déterminer	si	les	progrès	accomplis	quant	à	ces	actions	sont	satisfaisants	
et	conformes	au	plan	stratégique	pour	la	science.	
	

 Si	les	progrès	ne	sont	pas	satisfaisants,	recommander	une	modification	à	
apporter	aux	plans	de	travail	des	groupes	de	travail	et	aux	Sous‐comités	
du	SCRS	au	titre	de	2018‐2020.	
	

 Déterminer	quelles	sont	les	recommandations	qui	ne	comptent	pas	d’objectif	ou	d’actions	
associés	dans	le	plan	stratégique	pour	la	science.	
	

o Identifiant	 le	groupe	de	travail	ou	le	Sous‐comité	du	SCRS	responsable	d’une	recommandation	
concernant	le	SCRS	non	couverte	par	le	plan	stratégique	pour	la	science.	
	
 Demander	aux	groupes	de	travail	ou	aux	Sous‐comités	du	SCRS	d'élaborer	une	réponse	à	

chaque	recommandation.	
	

 Déterminer	si	certaines	de	ces	mesures	sont	pertinentes	aux	fins	de	leur	inclusion	dans	le	
prochain	plan	pour	la	science	au	titre	de	2021‐2025.	

	
Pendant	la	séance	plénière	du	SCRS	de	2020	:	
	

o Présenter	un	rapport	sur	 les	réalisations	du	plan	stratégique	pour	la	science	au	titre	de	2015‐
2020	incluant	une	référence	aux	recommandations	contenues	dans	la	deuxième	évaluation	des	
performances	de	l’ICCAT.	
	

o Présenter	 le	 nouveau	 plan	 stratégique	 pour	 la	 science	 au	 titre	 de	 2021‐2025	 incluant	 des	
références	aux	recommandations	contenues	dans	la	deuxième	évaluation	des	performances	de	
l’ICCAT.	 	

                                                 
2	Le	SCRS	procède	à	un	examen	des	progrès	accomplis	en	vue	d’atteindre	les	objectifs	du	plan	stratégique	pour	la	science	car	l’année	
2017	se	situe	à	mi‐parcours	du	plan	s’étalant	sur	six	ans.	
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Appendice	5	
	

PROJET	DE	LIGNES	DIRECTRICES	CONCERNANT	LA	SOUMISSION	DE	PROPOSITIONS	
	

Document	présenté	par	le	Japon	(incluant	les	commentaires	formulés	par	d’autres	CPC)	
	
Raison	d’être	du	présent	document	
	
1.	 Lors	des	dernières	réunions,	plusieurs	CPC	ont	reconnu	l'existence	de	problèmes	liés	à	la	soumission	

de	propositions.	
	
À	titre	d'exemple,	citons	:	
	

(1)		 Il	n’est	pas	toujours	clair	si	la	proposition	présentée	est	une	proposition	totalement	nouvelle	ou	
s’il	s’agit	d’une	proposition	modifiant	des	documents	existants	(p.ex.	recommandations).		

	
(2)	 Lorsqu’une	 proposition	 de	 modification	 est	 soumise	 pour	 la	 première	 fois	 ou	 est	 à	 nouveau	

modifiée	pendant	 la	 réunion,	 certaines	CPC	utilisent	 le	 système	de	 «	suivi	 des	modifications	»	
alors	que	d'autres	CPC	ne	le	font	pas	(ce	qui	veut	dire	que	toutes	les	modifications	proposées	ont	
déjà	été	incorporées).	Dans	ce	dernier	cas,	les	CPC	éprouvent	de	grandes	difficultés	à	savoir	à	quel	
endroit	 la	proposition	a	été	modifiée	et	par	conséquent	à	savoir	quelles	sont	 les	modifications	
proposées	par	rapport	aux	versions	antérieures.		

	
(3)	 Pendant	 la	 réunion,	 une	 proposition	 est	 fréquemment	 modifiée	 sur	 la	 base	 de	 discussions	

informelles.	 Dans	 certains	 cas,	 lorsque	 la	 nouvelle	 version	 de	 la	 proposition	 est	 circulée	 à	
l'ensemble	des	CPC,	celle‐ci	intègre	déjà	les	modifications	proposées	antérieurement	(montrées	
dans	 les	 versions	 antérieures)	 et	 n’indique	 que	 les	modifications	 proposées	 supplémentaires	
découlant	de	discussions	informelles.	Dans	ces	cas‐là,	les	participants	qui	n’ont	pas	pris	part	aux	
discussions	informelles	éprouvent	des	difficultés	à	repérer	toutes	les	modifications	proposées	par	
rapport	à	la	recommandation	originale,	ou	à	tout	autre	type	de	document.	

	
(4)	 Une	 nouvelle	 version	 est	 élaborée	 chaque	 fois	 qu’un	 nouveau	 coparrain	 est	 ajouté,	 même	 si	

aucune	 modification	 n'est	 apportée	 au	 texte.	 Ceci	 devrait	 être	 évité	 afin	 d'économiser	
d'importantes	quantités	de	papier	et	de	réduire	la	consommation	des	ressources.	

	
2.		 Le	Japon	souhaite	présenter	le	projet	ci‐joint	de	lignes	directrices	à	cet	égard	pour	examen	à	la	réunion	

annuelle	 de	 2017.	 Les	 lignes	 directrices	 peuvent	 également	 être	 adoptées	 en	 tant	 que	 partie	 du	
Règlement	intérieur.	
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Projet	de	lignes	directrices	concernant	la	soumission	de	propositions	
	

1.		 Titre	de	la	proposition	
	

a)	 Lorsqu’une	 CPC	 soumet	 une	 proposition	 qui	 n'est	 pas	 fondée	 sur	 des	 recommandations	
existantes,	 ou	 sur	 tout	 autre	 type	 de	 document,	 il	 conviendrait	 d’indiquer	 «	(nouvelle	
proposition)	»	à	la	fin	du	titre.	

	
	 p.ex.	Projet	de	Recommandation	concernant	le	déploiement	d’observateurs‐robots	à	bord	de	navires	

de	pêche	(nouvelle	proposition)	
	

b)	 Lorsqu’une	CPC	soumet	une	proposition	de	modification	d’une	recommandation	existante,	ou	de	
tout	autre	type	de	document,	il	conviendrait	d’ajouter	dans	le	titre	une	référence	au	document	
existant	que	l’on	propose	de	modifier	ainsi	que	la	mention	«	(modification)	»	à	la	fin	du	titre.	

	
	 p.ex.	 Projet	 de	 Recommandation	 visant	 à	 modifier	 la	 Rec.	 17‐01	 concernant	 le	 déploiement	

d’observateurs‐robots	à	bord	de	navires	de	pêche	(modification)	
	
c)	 Une	proposition	qui	a	été	présentée	à	une	réunion	antérieure,	mais	qui	n’a	pas	été	adoptée,	est	

considérée	comme	une	nouvelle	proposition	ou	une	modification.	
	
	

2.	 Utilisation	du	«	suivi	des	modifications	»	
	

a)	 Règle	 générale	:	 Lorsqu’une	 CPC	 soumet	 une	 proposition	 modifiant	 une	 recommandation	
existante,	 ou	 tout	 autre	 type	 de	 document,	 la	 CPC	 devrait	 utiliser	 le	 système	 de	 «	suivi	 des	
modifications	»	afin	de	distinguer	les	ajouts	au	texte	du	document	original,	et	les	suppressions	de	
celui‐ci.	Le	nouveau	texte	proposé	devrait	être	souligné	et	les	suppressions	proposées	devraient	
être	barrées.	Les	crochets	vides	(à	savoir	[	])	ou	les	crochets	ne	contenant	que	des	points	(à	savoir	
[...])	ne	devraient	pas	être	utilisés	pour	 indiquer	que	du	texte	a	été	supprimé.	Les	crochets	ne	
devraient	être	utilisés	que	pour	refléter	des	questions	en	suspens,	telles	que	différentes	options	
de	rédaction	qui	n’ont	pas	encore	été	convenues,	ou	pour	servir	d'emplacement	à	combler	par	du	
texte	à	ajouter	ultérieurement.	

	
	 p.ex.	Les	Parties	contractantes	et	Parties,	Entités	ou	Entités	de	pêche	non	contractantes	coopérantes	

(«	CPC	»)	dont	les	navires	ont	capturé	pêché	activement	l'espadon	dans	l’Atlantique	Nord	devraient	
prendre	[les	mesures	suivantes]	[une	mesure	efficace	pour	limiter	la	capture,	comme	suit]	:	

	
b)	 En	outre,	les	pratiques	suivantes	devraient	être	appliquées	dans	les	situations	visées	ci‐après	:	

	
(i)	situation	1	:	Une	nouvelle	proposition	ou	une	proposition	modifiée	(telle	que	définie	au	point	1	ci‐
dessous)	a	été	circulée	et	discutée	pendant	la	réunion.	Sur	la	base	de	ces	discussions,	la	CPC	révise	la	
proposition	et	la	soumet	pour	circulation.	Dans	ce	cas,	le	document	révisé	ne	devrait	indiquer	que	les	
changements	proposés	par	rapport	à	la	version	examinée	dans	la	salle,	tous	les	changements	dans	la	
version	antérieure	ayant	été	acceptés	et	reflétés.	Si	une	CPC	souhaite	indiquer	que	les	révisions	que	
l’on	 propose	 d’apporter	 à	 la	 version	 discutée	 antérieurement	 ne	 sont	 pas	 résolues,	 le	 suivi	 des	
modifications	devrait	être	accepté,	mais	le	texte	devrait	être	placé	entre	crochets.	

	
	 p.ex.	 la	CPC	a	 soumis	 le	document	PA2‐604	visant	à	amender	 la	Rec.	14‐04	avant	 la	 réunion	et	 le	

document	PA2‐604	a	été	discuté	dans	 la	salle.	La	CPC	révise	 le	document	PA2‐604	 sur	 la	base	des	
discussions	tenues	au	sein	de	la	Sous‐commission	2	et	le	présente	à	nouveau	sous	la	cote	PA2‐604A.	
Dans	ce	cas‐là,	lors	de	sa	représentation	sous	la	cote	PA2‐604A,	ce	document	devrait	incorporer	toutes	
les	modifications	proposées	du	PA2‐604	(incluant	 l’ajout	de	crochets	autour	des	modifications	non	
résolues	de	cette	version)	et	ne	devrait	refléter	que	les	révisions	proposées	par	rapport	au	PA2‐604	en	
suivi	des	modifications.		
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(ii)	situation	2	:	Une	nouvelle	version	d’une	proposition	est	soumise	après	la	circulation	de	la	version	
antérieure	aux	Parties,	mais	avant	que	la	discussion	de	la	version	antérieure	n’ait	eu	lieu	dans	la	salle.	
De	manière	générale,	les	nouveaux	changements	devraient	être	ajoutés	aux	changements	antérieurs	
de	manière	à	ce	que	toutes	les	révisions	proposées	apparaissent	dans	un	document.	[Exception	faite,	
cependant,	 si	 la	présentation	des	 changements	de	 cette	 façon	complique	 la	 révision	au	 lieu	de	 la	
faciliter.	Afin	d'accroître	 la	transparence,	 les	révisions	ultérieures	pourraient	être	distinguées	par	
rapport	aux	changements	antérieurs	en	les	mettant	en	surbrillance	ou	en	utilisant	un	autre	type	de	
formatage.	Les	pratiques	spécifiées	dans	ce	paragraphe	devraient	être	appliquées	même	lorsque	de	
nouvelles	 révisions	 apportées	 à	 une	 proposition	 circulée	 proviennent	 de	 discussions	 informelles	
tenues	en	marge	de	la	réunion.	[P]]	
	
p.ex.	la	CPC	soumet	le	document	PA2‐604	visant	à	amender	la	Rec.	14‐04	avant	la	réunion	et	celui‐ci	est	
circulé	aux	Parties.	Avant	la	discussion	au	sein	de	la	Sous‐commission	2,	la	CPC	révise	le	PA2‐604	sur	la	
base	des	discussions	informelles	et	soumet	le	PA2‐604A	qui	est	circulé.	Dans	ce	cas,	le	PA2‐604A	devrait	
montrer	 les	modifications	 cumulatives	 que	 l’on	 propose	 d’apporter	 à	 la	 Rec.	 14‐04	 en	 «	suivi	 des	
modifications	».	[Si,	avant	la	discussion	au	sein	de	la	Sous‐commission	2,	la	CPC	révise	le	PA2‐604A	sur	
la	base	des	nouvelles	discussions	informelles	et	soumet	le	PA2‐604B,	cette	version	du	document	devrait	
également	 indiquer	 en	 «	suivi	 des	 modifications	»	 les	 modifications	 cumulatives	 que	 l’on	 propose	
d’apporter	à	la	Rec.	14‐04.	Afin	de	faciliter	la	révision,	les	changements	entre	les	versions	pourraient	
également	être	surlignés	en	gris	par	exemple.	(Note	:	Lorsque	 la	Sous‐commission	2	aura	discuté	du	
PA2‐604B,	les	révisions	ultérieures	suivraient	les	procédures	énoncées	à	la	situation	1	ci‐dessus.)	[P]]	

	
(iii)	situation	3	:	Une	nouvelle	version	d’une	proposition	est	soumise	avant	la	circulation	officielle	de	
la	version	antérieure	aux	Parties.	Dans	ce	cas,	les	changements	survenus	entre	la	nouvelle	version	et	
la	version	antérieure	ne	devraient	pas	être	reflétés	dans	le	suivi	des	modifications.	Si	la	proposition	
modifie	 une	mesure	 existante	 (comme	 défini	 au	 paragraphe	 1(b)	 ci‐dessus),	 la	 nouvelle	 version	
devrait	être	circulée	en	ne	montrant	que	les	révisions	par	rapport	à	la	mesure	existante	en	«	suivi	
des	modifications	»	 (c.‐à‐d.	 règle	 générale	 spécifiée	 au	 paragraphe	 2(a)).	 Si	 le	 document	 est	 une	
nouvelle	proposition	(comme	défini	au	paragraphe	1(a)	ci‐dessus,	 il	devrait	être	circulé	dans	une	
version	propre	(sans	suivi	des	modifications).		

	
p.ex.	une	CPC	soumet	le	document	PA2‐604	visant	à	amender	la	Rec.	14‐04,	mais	avant	sa	circulation	
formelle	aux	Parties,	la	CPC	soumet	des	révisions.	La	CPC	devrait	remplacer	le	document	PA2‐604	par	
la	 version	 révisée,	 en	 reflétant	 uniquement	 les	 modifications	 proposées	 par	 rapport	 à	 la	 mesure	
existante	(c.‐à‐d.	la	Rec.	14‐04)	en	«	suivi	des	modifications	».	Le	numéro	de	la	proposition	ne	sera	pas	
modifié	(p.ex.	PA2‐604).	Les	nouvelles	propositions	devraient	être	«	propres	»	lorsqu’elles	sont	circulées	
pour	la	première	fois	aux	parties	même	si	elles	sont	révisées	après	avoir	été	soumises	au	Secrétariat.	

	
	
3.	 Ajout	de	nouveaux	coparrains	
	
Lorsqu’une	 proposition	 est	 modifiée	 uniquement	 afin	 d’ajouter	 de	 nouveaux	 coparrains,	 le	 Secrétariat	
devrait	télécharger	la	version	révisée	sur	le	serveur	tout	en	conservant	le	suivi	des	modifications	du	texte	
qui	ont	été	proposées	mais	pas	encore	convenues.	Le	Secrétariat	devrait	annoncer	 la	disponibilité	de	 la	
proposition	révisée	aux	participants	de	la	réunion	mais	ne	pas	l’imprimer	à	des	fins	de	distribution	sauf	en	
l’absence	de	connexion	wifi	à	l’endroit	de	la	réunion.		
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Version révisée circulée : PA2‐602A

Présenté et discuté à la Sous‐
commission 2 ?

Diffusé comme PA2‐602 

Proposition initiale visant à modifier 
la Rec. 14‐04 existante soumise au 

Secrétariat

Le titre devrait être libellé comme suit : Projet de Recommandation visant à 
modifier la Rec. 14‐04 sur l’utilisation de la mayonnaise pour capturer le germon 

du Nord 

Ajouts et suppressions proposées à la Rec. 14‐04 existante seulement montrés 
dans le « suivi des modifications » (track changes) ‐ (règle générale)

(Note : Si la proposition est révisée avant d’être circulée, les changements 
survenus entre la nouvelle version et la version antérieure ne devraient pas être 

reflétés dans le suivi des modifications, conformément à la situation 3)

OUI

Le suivi des modifications ne montre 
que les NOUVELLES révisions par 
rapport au PA2‐602  Tous les 

changements antérieurs acceptés 
devraient être reflétés (Situation 1)

NON

Le suivi des modifications montrent toutes 
les révisions par rapport à la Rec. 14‐04, 

c’est‐à‐dire les changements signalés dans 
PA2‐602 PLUS toutes les nouvelles 

révisions  (Situation 2)

61



RÉUNION GT CHARGÉ D’ASSURER LE SUIVI 2E ÉVALUATION DES PERFORMANCES DE L’ICCAT – MADRID 2017 

	

 
	

Version révisée soumise sur la base 
des discussions du PWG ; diffusée 

comme PWG‐802B

PWG 802A présenté et discuté au 
PWG ?

Version révisée soumise sur la base 
des discussions du PWG ; diffusée 

comme PWG‐802A

PWG 802 présenté et discuté au 
PWG

Diffusé comme PWG‐802

Proposition initiale sur une nouvelle 
question soumise au Secrétariat

Le titre devrait être libellé comme suit : Projet de Recommandation sur le déploiement 
d’observateurs‐robots à bord des navires de pêche (nouvelle proposition)

(Note : Les nouvelles propositions incluent des documents présentés à des réunions 
antérieures mais pas adoptés)

Le texte ne contient pas de suivi des modifications (même si la 
proposition a été révisée avant sa diffusion comme dans la Situation 3)

Ajouts et suppressions proposés au PWG‐802 montrés dans le suivi des 
modifications 

OUI

Le suivi des modifications ne montre 
que les NOUVELLES révisions par 
rapport au PWG‐802A Tous les 

changements antérieurs acceptés 
devraient être reflétés (Situation 1)

NON

Le suivi des modifications montre toutes les 
révisions par rapport au PWG‐802, c’est‐à‐dire 
les changements déjà signalés dans le PWG‐
802A PLUS toutes les nouvelles révisions 

(Situation 2)
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